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PROCES -VERBAL 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MARDI 26 SEPTEMBRE 2023 

 
Le 26 septembre 2023 à 18h30 
le conseil communautaire de la communauté de communes « Marches du Velay - Rochebaron» 
légalement convoqué le 20 septembre 2023, s’est réuni au siège communautaire sous la Présidence 
de Monsieur Xavier DELPY, Président. 
 
ETAIENT PRESENTS : 
DELPY Xavier, Président (avec pouvoir de BOURGIN-BAREL Paul) 
LYONNET Jean-Paul (avec pouvoir de GIRAUDON Jean-Pierre) – JOLIVET Guy (avec pouvoir de FAVIER 
Christianne) – DUPLAIN Jocelyne – RIFFARD Patrick – MONCHER Jean-Pierre (avec pouvoir de 
CHAMPEIX Jean-François) – TREVEYS Marc (avec pouvoir de GUILLOT Françoise) – MONTAGNON 
Jean-Philippe (avec pouvoir de REY-MANIFICAT Dominique) – PETIT Eric (avec pouvoir de DI 
VINCENZO Caroline) 
Vice-Présidents, 
LIOTHIER Claudine (avec pouvoir de BORY René) – PONCET André – BRUN Pierre (avec pouvoir de 
MAISONNEUVE Denise) - COLLANGE Christian, Conseillers délégués, 
ARNAUD Sandrine – BLANGARIN Catherine (avec pouvoir de SAEZ Alain) – BONNEFOY Christian (avec 
pouvoir de MICHEL-DELEAGE Christelle) –BRAYE Yves ––CONVERS Jean-François – DECROIX Vincent 
– DEFOUR Anne – GAMEIRO Isabelle (avec pouvoir de BRUN Adeline) – GERPHAGNON Antoine – 
GESSEN Jeanine –JAMON Luc (avec pouvoir de PETIOT Christine) – LAMBERT Céline –MANGIARACINA 
Annie –PICHON  Cécile – ROUCHOUSE Didier (avec pouvoir de VEROT Guy) – SABOT Nicolas –
conseillers communautaires titulaires, formant la majorité des conseillers communautaires. 
 
ETAIENT ABSENTS EXCUSES LES CONSEILLERS CI-APRES :    
BORY René (pouvoir donné à LIOTHIER Claudine) – BOURGIN-BAREL Paul (pouvoir donné à DELPY 
Xavier) – BRUN Adeline (pouvoir donné à GAMEIRO Isabelle) – CHAMPEIX Jean-François (pouvoir 
donné à MONCHER Jean-Pierre) – DI VINCENZO Caroline (pouvoir donné à PETIT Eric) – FAVIER 
Christianne (pouvoir donné à JOLIVET Guy) – GIRAUDON Jean-Pierre (pouvoir donné à LYONNET Jean-
Paul) – GUILLOT Françoise (pouvoir donné à TREVEYS Marc) – MAISONNEUVE Denise (pouvoir donné 
à BRUN Pierre) – MICHEL-DELEAGE Christelle (pouvoir donné à BONNEFOY Christian) – PAULET Karine 
– PETIOT Christine (pouvoir donné à JAMON Luc) – REY-MANIFICAT Dominique (pouvoir donné à 
MONTAGNON Jean-Philippe) – SAEZ Alain (pouvoir donné à BLANGARIN Catherine) – VEROT  Guy 
(pouvoir donné à ROUCHOUSE Didier)  
 
ETAIENT ABSENTS :  CHAUSSINAND Sandrine  
 
Mme Claudine LIOTHIER est élue secrétaire de séance. 
 
La réunion débute à 18h35. Le Président Xavier DELPY ouvre la séance et procède à l’appel des 
présents. 
Il demande si des observations sont à formuler sur le procès-verbal de la réunion du Conseil 
Communautaire précédent du 27 juin 2023. Aucune remarque n’étant faite, il est approuvé à 
l’unanimité et sera publié sur le site Internet de la Communauté de Communes : 
https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/ . 

https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/
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ADMINISTRATION GENERALE 
Rapporteur :   Le Président, Xavier DELPY 
     

1- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-01     

OBJET : Modification des membres de Commissions thématiques 
intercommunales 
 
Vu la délibération N°CCMVR 20-07-28-03 du 28 juillet 2020 relative à la désignation des 
représentants au sein des commissions thématiques intercommunales ; 
Vu les délibérations N°CCMVR 20-12-15-06 du 15 décembre 2020, N° CCMVR 21-03-09-14 du 9 mars 
2021, N°CCMVR21-05-25-02 et 03 du 25 mai 2021, N°CCMVR21-09-28- 01 et 02 du 28 septembre 
2021, N°CCMVR21-10-26-01 du 26 octobre 2021, N°CCMVR211123_01 du 23 novembre 2021, 
N°CCMVR22-03-15-01 du 15 mars 2022, N°CCMVR22-09-27-03 du 27 septembre 2022, N°CCMVR23-
02-28-02 du 28 février 2023, N°CCMVR23-04-04-03 du 4 avril 2023 ; N°CCMVR23-05-30-02 du 30 mai 
2023 et N°CCMVR23-06-27-02 du 27 juin 2023 modifiant les compositions des commissions 
thématiques intercommunales et COPIL ; 
Vu l’avis favorable du Bureau du 19 septembre 2023 ; 
Considérant le courrier transmis le 16 août 2023 dernier par le Maire de la commune des Villettes, 
informant de la démission de DUCHAMP Angelo du Conseil Municipal et sollicitant son remplacement 
au sein de la Commission « Eau Assainissement GEMAPi » par COLOMBET Serge, en tant que membre 
suppléant. 
Considérant le courrier transmis le 1er septembre 2023 dernier par le Maire de la commune de 
Beauzac, informant le remplacement de ETEOCLE Pierre au sein des Commissions suivantes, en tant 
que membre titulaire : 

- « Collecte traitement et valorisation des déchets » par Lucienne FAURE, 
- « Développement économique » par GALLOT Béatrice, 
- « Patrimoine communautaire » par RICHARD Rémi,  
- « Finances - prospective » par STEVE Séraphin, 
- « Mutualisation » par PEYRAGROSSE André, 

Considérant le courrier transmis le 7 septembre 2023 dernier par le Maire de la commune de 
Tiranges, informant le remplacement GARNIER Charlotte au sein de la Commission « Enfance 
jeunesse » par MERLE Sandrine, en tant que membre titulaire. 
Considérant le courrier transmis le 11 septembre 2023 dernier par le Maire de la commune de Saint-
Pal-de-Chalencon, informant le remplacement de GARBIL Elisabeth au sein des Commissions : 
- « Enfance jeunesse » par MAISONNEUVE Denise en tant que membre titulaire, 
- « Solidarités territoriales » par MAISONNEUVE Denise en tant que membre suppléant, 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- ACCEPTE le changement sollicité ci-dessus et repris dans les tableaux annexes,  
- CHARGE le Président de l’exécution de la présente. 
 

2- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-02    

OBJET :  Désignation d’un référent élu déontologue - Mutualisation 
Rapporteur :   Le Président, Xavier DELPY     
 
Vu l’avis favorable du Bureau du 19 septembre 2023, 
 
Depuis la loi du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat, les élus 
sont tenus de respecter des principes déontologiques consacrés par une « Charte de l’élu local ».  
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Cette charte, reprise à l’article L. 1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et dont il 
est donné lecture lors de l’élection du maire, des adjoints, du président et des vice-présidents, fixe 
les 7 principes déontologiques que tout élu local devra respecter durant son mandat, notamment la 
nécessité d’exercer son mandat  avec « impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité » ainsi que 
la poursuite par l’élu « du seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel ». 
Cette charte instaure de fait un cadre de prévention des risques d’infraction au sein des collectivités 
et de leurs groupements. 
 
L’article 218 de la loi n°2022-217 du 21 févier 2022, dite « Loi 3DS », a complété les dispositions 
précitées s’agissant de la Charte de l’élu local, en introduisant la fonction de « référent déontologue 
». Ainsi, « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé d'apporter tout conseil utile 
au respect des principes déontologiques inscrits dans la Charte ».  
 
Le décret n°2022-1520 et son arrêté d’application, tous deux datés du 6 décembre 2022, ont quant 
à eux défini les modalités et les critères de désignation de ce référent déontologue ainsi que les 
obligations et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de ses missions. 
 
Ainsi, le référent déontologue est désigné par l’organe délibérant.  
 
Plusieurs collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales peuvent désigner un 
même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes. 
 
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Elles peuvent être, selon 
les cas, assurées :  
 
- par une ou plusieurs personnes n’exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 
désignées aucun mandat d’élu local, n’en exerçant plus depuis au moins trois ans, n’étant pas agent 
de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d’intérêt avec celles-ci ; 
 ou  
- par un collège, composé de personnes n’ayant aucun mandat d’élu local, n’en exerçant plus 
depuis au moins trois ans, n’étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de 
conflit d’intérêt avec celles-ci. Dans ce cas, le collège adopte alors un règlement intérieur précisant 
son organisation et son fonctionnement. 
 
Considérant que toutes les collectivités et leurs groupements, quelle que soit leur taille, doivent 
désigner un référent déontologue pour conseiller les élus locaux ;  
 
Considérant le fait de s’orienter sur un référent et non un collège ;  
 
Considérant que ce référent sera mutualisé avec les communes du territoire de la CC Marches du 
Velay Rochebaron ; 
 
Considérant que l’ensemble des élus du territoire peuvent solliciter en directe le référent dans un 
but de confidentialité, 
 
Considérant que dans le cadre de ses attributions, le référent déontologue ne recevra d’instructions 
d’aucune autorité communautaire de façon à ce qu’il puisse exercer ses missions en toute 
indépendance et impartialité ;  
 
Considérant que ce référent déontologue ne détient aucun mandat d’élu local au sein des 
collectivités et/ou groupements de collectivités auprès desquels il est désigné, ne plus en avoir exercé 
depuis au moins trois ans, ne pas être agent de ces collectivités et/ou groupements de collectivités 
et ne pas se trouver pas en situation de conflit d’intérêt avec ceux-ci ; 
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Considérant que le rôle du référent déontologue consistera à conseiller les élus locaux s’agissant 
uniquement du sens et de la portée des obligations déontologiques qui leur incombent, à prévenir 
tout risque de manquements au devoir de probité et à diffuser des bonnes pratiques au sein des 
collectivités et de leurs groupements ;  
 
Considérant que le référent déontologue pourra être sollicité gracieusement par les élus locaux dans 
le respect notamment des principes d'impartialité et d'indépendance, de compétence et d'efficacité 
et d’écoute ; 
 
Considérant que cette saisine devra intervenir uniquement par voie dématérialisée de façon à 
garantir la confidentialité des échanges ; 
 
Considérant que le référent déontologue s'engage à donner une réponse écrite et circonstanciée aux 
élus locaux dans un délai raisonnable ;  
 
Considérant que son avis n’a pas d’effet contraignant et que l’élu reste libre de ne pas suivre les 
recommandations du référent déontologue ; 
 
Considérant que le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 
226-13 et 226-14 du Code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions ; 
 
Considérant que ses fonctions expireront, dès la désignation d’un ou de ses successeurs, au terme 
du mandat communautaire en cours ou au plus tard 6 mois après le renouvellement du conseil 
communautaire afin d'assurer la continuité des affaires traitées ;  
 
Considérant que la rémunération du référent prendrait la forme de vacations dont le montant ne 
peut pas dépasser un plafond fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales.  
 
Considérant que pour exercer ses missions, le référent déontologue bénéficiera des moyens 
nécessaires à l'exercice de ses missions, à savoir la mise à disposition de locaux au siège 
communautaire, du matériel – notamment informatique – nécessaire et qu'il pourra, dans le cadre 
de la gestion des dossiers dont il a la charge, en cas de nécessité et en conformité avec la bonne 
marche de l'administration communautaire, solliciter l'assistance du personnel administratif relevant 
du service de l’administration générale ; 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
 
- INSTITUE la fonction de référent déontologue telle que reprise à l’article L. 1111-1-1 du CGCT ;  
- DESIGNE Monsieur André-Frédéric DELAY en qualité de référent déontologue, eu égard à son 
expérience et ses compétences (ancien magistrat, magistrat honoraire) ; 
- APPROUVE les modalités de saisine, d’examen de celle-ci et les conditions dans lesquelles les 
avis seront rendus, telles que reprises ci-dessus ; 
- ACTE les moyens mis à sa disposition et nécessaires à l’exercice de ses fonctions, tels que 
décrits ci-dessus ; 
- APPROUVE les modalités de rémunération précitées ainsi que le coût d’intervention de M 
Delay à titre gracieux ; 
- DIT qu’il exercera ses fonctions jusqu’au terme du mandat communautaire en cours ou au plus 
tard 6 mois après le renouvellement du conseil communautaire afin d’assurer la continuité des 
affaires traitées ;  
- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.  
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3- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-03    

OBJET : « Petites Villes de Demain » (PVD) : Renouvellement de la demande 
de financement du poste de chef de projet. 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l’article 3 II ;  
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;  
Vu l’article L.5211-2 CGCT ; 
Vu l’article L.2122-22 CGCT ; 
Vu le plan de relance et le choix des services de l’Etat de retenir la Communauté de communes, la 
commune de Monistrol-sur-Loire et la commune de Sainte-Sigolène au programme Petites villes de 
demain ;  
Vu la délibération N°CCMVR21-04-13-59 du 13 avril 2021 portant sur la création du poste de chef de 
projet Petites Villes de Demain ; 
Vu la délibération N°CCMVR23-05-30-04 du 30 mai 2023 relative au renouvellement de la demande 
de financement du poste de chef de projet et considérant le fait que le plan de financement y figurant 
doit être modifié ; 
Considérant qu’en 2021, des aides financières ont déjà été demandées auprès de l’Etat et ont été 
accordées ;  
Considérant qu’il convient de réitérer les demandes de financement auprès de ces organismes pour 
la période 2023 -2024 ;  
 
La Communauté de communes, les communes de Monistrol-sur-Loire et de Sainte-Sigolène ont été 
retenues en avril 2021 dans le dispositif « Petites Villes de Demain » (PVD). Elles ont également signé, 
le 5 avril 2023 une convention-cadre valant « Opération de Revitalisation du Territoire » (ORT). 
 
Afin de mettre en œuvre ce dispositif, et conformément au cadre défini par l’Etat, il a été procédé au 
recrutement d’un chef de projet.  
L’Etat (ANCT et ANAH) contribuent au financement de ce poste. Le cofinancement d'un poste de chef 
de projet s'élève à hauteur de 75% de son coût chargé annuel du poste.  
 
Le plan de financement prévisionnel annuel du poste est le suivant : (annule et remplace celui du 30 
mai 2023) 

 Dépenses Recettes 

Coût annuel chargé du poste  49 494,13 €  

Subvention Etat 75%  37 120,60 € 

Auto-financement 25 % (communes)  12 373, 53 € 

TOTAL  49 494,13 € 49 494,13 € 

 
Selon la convention de mise en place d’un service commun « Petites Villes de demain », les frais de 
rémunération feront l’objet d’une refacturation aux communes à hauteur de 50% du restant à charge 
après déduction faite de l’aide de l’Etat. 
Ainsi la CCMVR n’a pas de frais de rémunération à sa charge, cependant elle supporte seule les autres 
frais de fonctionnement du service. 
 
Pour mémoire, les Chefs de Projet sont chargés d’assurer la coordination de la conception ou de 
l’actualisation du projet de territoire, de définir la programmation et de coordonner les actions et 
opérations de revitalisation dans la/les « petites villes de demain ». 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
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- DECIDE de retirer la délibération N°CCMVR23-05-30-04 relative à la demande de financement 
du poste de chef de projet, dont le contenu est revu par la présente, 
- AUTORISE le Président à solliciter le renouvellement de la demande de financement du poste 
Chef de projet Petites Villes de demain ; 
- AUTORISE le Président à signer tout document nécessaire à la réalisation de la présente 
délibération ; 
        

FINANCES - PROSPECTIVE 
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 
 
4-  DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-04    

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projets structurants » pour 
l’année 2023 – ST ANDRE DE CHALENCON 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 
relative à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd)  
Vu l’avis favorable du bureau en date du 19 septembre 2023; 
 
Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. 
Ce fonds de concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de 
Communes 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
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Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan de 
financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 24 juillet 2023, la commune de Saint André de Chalencon sollicite cette 
aide pour l’année 2023 : 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2023 

SAINT ANDRE 
DE CHALENCON 

Changement des 
ouvertures de la 
Maison Lager 

Délibération du 21 
juillet 2023 
Plan de financement 
Devis 

12 030.21 € 6 015.00 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de Saint André de Chalencon 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un 
montant de 6 015 € à la commune de Saint André de Chalencon pour les travaux de changement 
d’ouvertures de la Maison Lager au titre du fonds de concours « Projets structurants » 

 
5- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-05    

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projets structurants » pour 
l’année 2023 – TIRANGES 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 
relative à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd)  
Vu l’avis favorable du bureau en date du 19 septembre 2023; 
 
Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonné à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
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Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. 
Ce fonds de concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de 
Communes. 
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 

Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan de 
financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 31 juillet 2023, la commune de Tiranges sollicite cette aide pour l’année 
2023 : 

Commune Projet Délibération & dossier 
Montant 

HT 
FDC 2023 

TIRANGES 

Travaux de 
voirie : Pravel et 

quartier Les 
Billards 

Délibération du 28 juillet 
2023 

Plan de financement 
Pièces du marché 

Arrêté attributif DETR 

57 772.00 
€ 

10 000.00 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de Tiranges 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un 
montant de 10 000 € à la commune de Tiranges pour les travaux de voirie sur le quartier de Pravel 
et des Billards au titre du fonds de concours « Projets structurants ». 
  

6- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-06    

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projets structurants » pour 
l’année 2023 – VALPRIVAS 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 
relative à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd)  
Vu l’avis favorable du bureau en date du 19 septembre 2023 ; 
 
Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
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 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. 
Ce fonds de concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de 
Communes 
  
Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 

Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan de 
financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 18 juillet 2023, la commune de Valprivas sollicite cette aide pour l’année 
2023 : 

 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2023 

VALPRIVAS 

Revitalisation 
du centre-
bourg :  
 
installation de 
sanitaires sur 
la place de 
l’Eglise et 
aménagement 
de la cour de 
l’école 
(charpente, 
couverture et 
palissade) 

Délibération du 17 juillet 2023 
Plan de financement 

Descriptif détaillé du projet (avec 
plans et photos si possible), 
Plan de financement, 

Copie des devis de l’intégralité du 
projet, 
Copie des engagements des 
partenaires techniques et 
financiers, 
Calendrier prévisionnel de 
réalisation, 
Permis de construire ou 
autorisations de travaux ou tout 
autre document jugé suffisant 
pour l’instruction du dossier. 

200 422.80 € 20 369.24 € 

Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de Valprivas 
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Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, DECIDE D’ATTRIBUER une aide d’un 
montant de 20 369.24 € à la commune de Valprivas pour les travaux de revitalisation du centre 
bourg au titre du fonds de concours « Projets structurants » 
 

7- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-07    

OBJET : Refus d’attribution d'un fonds de concours « Projets structurants » 
pour l’année 2023 – BEAUZAC  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 
relative à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd)  
Vu l’avis favorable du bureau en date du 19 septembre 2023; 
Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  
- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 
suffisant pour l'instruction du dossier 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. 
Ce fonds de concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de 
Communes 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 
- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 
 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 12 juin 2023, la commune de Beauzac sollicite cette aide pour l’année 
2023 : 



11 
 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2023 

BEAUZAC 

Acquisition d’un 
tracteur et 

équipements 
multiples 

Délibération du 9 juin 2023 
Plan de financement 

Devis 
164 350.00 € 

70 000.00 
€ 

 
Considérant le règlement du fonds de concours qui stipule que « la commune doit adresser un 
courrier de demande au Président de la CCMVR, avant tout commencement de travaux »  
Considérant que la commune de Beauzac avait, au moment du dépôt du dossier de demande de 
subvention, déjà commandé les équipements (marché signé en février 2023) 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, DECIDE DE REFUSER L’ATTRIBUTION 
une aide d’un montant de 70 000 € à la commune de Beauzac pour l’acquisition d’un tracteur et 
équipements multiples au titre du fonds de concours « Projets structurants » 
 

8-  DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-08    

OBJET : Décision Modificative n°1 – Budget principal 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-
1 et suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 18 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 19 septembre 2023 ; 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 4 avril 2023 ; 
Considérant l’exécution du budget 2023 ; 
 
Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face 
aux opérations financières et comptables du budget intercommunal.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE la Décision Modificative 
n°1 du Budget principal telle que présentée en annexe. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°CCMVR23-09-26-08 du 26 septembre 2023 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

3 766 606,16 €                          7 700,00 €-                 3 758 906,16 €                    

60621 Fournitures - combustibles 30 301 S TECHNIQUES 9 500,00 €                                 5 000,00 €-                  4 500,00 €                           

60628 Fournitures - autres fournitures 30 301 S TECHNIQUES 9 500,00 €                                 9 000,00 €-                  500,00 €                               

60632 Fournitures de petit équipement 020 020 S TECHNIQUES 3 800,00 €                                 1 000,00 €-                  2 800,00 €                           

323 001 DGS 1 100 000,00 €                          50 000,00 €-               1 050 000,00 €                    

020 020 DGS 30 000,00 €                               30 000,00 €-               -  €                                     

76 8332 ENVIRONNEMENT 13 000,00 €                               171 600,00 €             184 600,00 €                       

323 001 SPORT 45 000,00 €                               50 000,00 €               95 000,00 €                         

61351 Location matériels roulants 311 3113 CULTURE 4 000,00 €                                 4 000,00 €-                  -  €                                     

614 Charges locatives 4221 646 FINANCES 3 500,00 €                                 2 100,00 €                  5 600,00 €                           

6161 Primes d'assurances multirisques 020 020 FINANCES 19 500,00 €                               8 100,00 €                  27 600,00 €                         

6161 Primes d'assurances multirisques 30 405 FINANCES 30 000,00 €                               14 000,00 €-               16 000,00 €                         

6161 Primes d'assurances multirisques 61 90B FINANCES 30 000,00 €                               15 000,00 €-               15 000,00 €                         

6161 Primes d'assurances multirisques 323 001 FINANCES 30 000,00 €                               30 000,00 €-               -  €                                     

617 Etudes et recherches 555 70B DGS 25 000,00 €                               25 000,00 €-               -  €                                     

617 Etudes et recherches 76 8331 ENVIRONNEMENT 60 000,00 €                               50 000,00 €-               10 000,00 €                         

62268 Autres honoraires 020 020 DGS 22 000,00 €                               10 000,00 €-               12 000,00 €                         

62875 Remboursements de frais aux communes membres du GFP 61 90 FINANCES 215 000,00 €                             3 500,00 €                  218 500,00 €                       

5 681 734,00 €                          74 105,00 €-               5 607 629,00 €                    

73913 Reversements sur taxes liées à l'urbanisation 020 020 FINANCES -  €                                           895,00 €                     895,00 €                               

7392221 Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales 020 020 FINANCES 460 000,00 €                             75 000,00 €-               385 000,00 €                       

380 989,13 €                             118 386,96 €             499 376,09 €                       

65315 Formation (élus) 031 021 DGS 5 000,00 €                                  3 000,00 €-                  2 000,00 €                            

65568 Autres contributions 020 020 DGS 250 000,00 €                             14 491,81 €-               235 508,19 €                       

6568 Autres participations 81 252G RAMASSAGE SCOL 363 000,00 €                             13 010,00 €               376 010,00 €                       

65741 Subventions de fonctionnement aux ménages 633 950 TOURISME -  €                                           40 264,27 €               40 264,27 €                         

65748 Subventions de fonctionnement aux autres personnes de droit privé 020 020 DGS 17 989,13 €                               4 000,00 €-                  13 989,13 €                         

65821 Déficit des budgets annexes 7212 812 DGS 981 621,32 €                             86 604,50 €               1 068 225,82 €                    

1 129 881,93 €                         23 522,04 €              1 153 403,97 €                   

6811 Dotations aux amortissements des immo 020 020 FINANCES 134 684,43 €                            23 522,04 €               158 206,47 €                      

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET PRINCIPAL 2023 - DM N°1

COMPTE

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1 60 104,00 €                                                                  

CHARGES A CARACTERE GENERAL

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

014

ATTENUATION DE PRODUITS

611 Contrats de prestations de services

042
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT

011

65



13 
 

 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICE Gestionnaire  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

13 261,00 €                               15 000,00 €               28 261,00 €

6419 Remboursements sur rémunérations 020 020 PERSONNEL 2 500,00 €                                  15 000,00 €               17 500,00 €                         

806 592,00 €                             37 000,00 €               843 592,00 €                       

70632 Redevances et droits des services à caractères de loisirs 331 4213 ENFANCE JEUNESSE 5 000,00 €                                  5 000,00 €                  10 000,00 €                         

7067 Redev. et droits des services périscolaires et d'enseignement 81 252B RAMASSAGE SCOL 3 825,00 €                                  2 000,00 €                  5 825,00 €                            

7067 Redev. et droits des services périscolaires et d'enseignement 81 252F RAMASSAGE SCOL 4 500,00 €                                  2 000,00 €                  6 500,00 €                            

7067 Redev. et droits des services périscolaires et d'enseignement 81 252D RAMASSAGE SCOL 4 950,00 €                                  3 000,00 €                  7 950,00 €                            

7067 Redev. et droits des services périscolaires et d'enseignement 81 252A RAMASSAGE SCOL 12 375,00 €                               3 000,00 €                  15 375,00 €                         

7067 Redev. et droits des services périscolaires et d'enseignement 81 252C RAMASSAGE SCOL 5 175,00 €                                  2 000,00 €                  7 175,00 €                            

7067 Redev. et droits des services périscolaires et d'enseignement 81 252G RAMASSAGE SCOL 12 600,00 €                               9 000,00 €                  21 600,00 €                         

70878 Remboursement de frais par des tiers 4221 647 ENFANCE JEUNESSE -  €                                           11 000,00 €               11 000,00 €                         

5 094 243,00 €                          8 104,00 €                 5 102 347,00 €                    

74718 Participation Etat 512 512 SOCIAL -  €                                           1 440,00 €                  1 440,00 €                            

7473 Particpations départements 512 512 SOCIAL -  €                                           3 664,00 €                  3 664,00 €                            

747818 Autres dotations versées par la CNSA 338 4222 ENFANCE JEUNESSE -  €                                           3 000,00 €                  3 000,00 €                            

60 104,00 €                                                                  

COMPTE

013

RECETTES  DE FONCTIONNEMENT - BUDGET PRINCIPAL 2023 - DM N°1

PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES

ATTENUATIONS DE CHARGES

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS

74

70

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT DM N°1
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CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICE Gestionnaire  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

218 336,15 €          276 522,04 €          494 858,19 €             

2041412 Subv. Com. GFP - Bâtiments et installations 020 020 FINANCES 218 336,15 €          276 522,04 €          494 858,19 €             

37 000,00 €            -  €                        37 000,00 €               

21571 Matériel ferroviaire 020 020 OM & ATELIER 37 000,00 €            37 000,00 €-            -  €                           

215731 Matériel roulant 020 020 OM & ATELIER -  €                        37 000,00 €            37 000,00 €               

-  €                       15 000,00 €           15 000,00 €              

2313 Constructions (en cours) 180 001 FINANCES -  €                       2 000,00 €              2 000,00 €                 

2313 Constructions (en cours) 178 649 FINANCES -  €                       4 500,00 €              4 500,00 €                 

2313 Constructions (en cours) 183 405 FINANCES -  €                       8 500,00 €              8 500,00 €                 

COMPTE

SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES
204

21

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

DEPENSES D'INVESTISSEMENT - BUDGET PRINCIPAL 2023 - DM N°1

041

OPERATIONS PATRIMONIALES

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT DM N°1 291 522,04 €                                                  
 

 

1 133 924,39 €       253 000,00 €          1 386 924,39 €         

1382 Autres subventions Régions 30 405 SPORT -  €                        163 000,00 €          163 000,00 €             

1382 Autres subventions Régions 4221 649 ENFANCE JEUNESSE 10 000,00 €            90 000,00 €            100 000,00 €             

-  €                       15 000,00 €           15 000,00 €              

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles 4221 649 FINANCES -  €                       4 500,00 €              4 500,00 €                 

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles 323 001 FINANCES -  €                       2 000,00 €              2 000,00 €                 

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles 515 405 FINANCES -  €                       8 500,00 €              8 500,00 €                 

1 129 881,93 €      23 522,04 €           1 153 403,97 €         

28041412 Amortissement subv batiments 020 020 FINANCES 134 684,43 €         23 522,04 €            158 206,47 €            
040

OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT - DM N°1 291 522,04 €                                                  

OPERATIONS PATRIMONIALES

041

RECETTES D'INVESTISSEMENT - BUDGET PRINCIPAL 2023 - DM N°1

13

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
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9-  DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-09   

OBJET: Décision Modificative n°1 – Budget annexe Ordures ménagères 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 18 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 19 septembre 2023 ; 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 4 avril 2023 ; 
Considérant l’exécution du budget 2023 ; 
 
Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité APPROUVE la Décision Modificative n°1 
du Budget annexe Ordures ménagères telle que présentée en annexe. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°CCMVR23-09-26-09 du 26 septembre 2023 

 
 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

507 104,00 €          66 700,00 €-            440 404,00 €             

60622 Fournitures carburant 7212 8127 OM ATELIER 150 000,00 €          30 000,00 €-            120 000,00 €             

60631 Fournitures d'entretien 7212 81243 OM ATELIER 1 500,00 € 1 000,00 €-               500,00 €                    

6161 Primes assurances 7212 8127 FINANCES 17 500,00 € 300,00 €                  17 800,00 €               

617 Etues et recherches 7212 8121 OM ATELIER 5 940,00 € 3 000,00 €-               2 940,00 €                 

6184 Versement à des organismes de formation 7212 8126 PERSONNEL 12 000,00 € 9 000,00 €-               3 000,00 €                 

6231 Annonces et insertions 7212 8123 OM ATELIER 3 200,00 € 1 000,00 €-               2 200,00 €                 

6236 Catalogues et imprimés 7212 8122 OM ATELIER 26 000,00 € 20 000,00 €-            6 000,00 €                 

6251 Voyages déplacements et missions 7212 8126 PERSONNEL 4 300,00 € 3 000,00 €-               1 300,00 €                 

2 869 510,13 €       150 000,00 €          3 019 510,13 €         

65561 Contrib au fonds de compensation des charges territoriales 7212 8121 OM ATELIER 2 869 510,13 €       150 000,00 €          3 019 510,13 €          

242,00 €                  649,00 €                  891,00 €                    

661138 Remboursement intérêts emprunts 7212 812 OM ATELIER 299,00 €                  649,00 €                  948,00 €                     

211 669,53 €         7 655,50 €              219 325,03 €            

6811 Dotations aux amortissement des immo 7212 812 OM ATELIER 194 113,86 €         7 655,00 €              201 768,86 €            

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET OM 2023 - DM N°1

COMPTE

CHARGES A CARACTERE GENERAL

011

042
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT

66

65
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1 91 604,50 €                                                    

CHARGES FINANCIERES
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CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

25 000,00 €            5 000,00 €              30 000,00 €               

6419 Remboursements sur rémunarations du personnel 7212 8126 PERSONNEL 25 000,00 €            5 000,00 €               30 000,00 €               

1 005 171,32 €       86 604,50 €            1 091 775,82 €         

75822 Prise en charge du déficit du BA par le BP 7212 8121 DGS 981 621,32 €          86 604,50 €            1 068 225,82 €          

COMPTE

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1 91 604,50 €                                                    

RECETTES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET OM 2023 - DM N°1

013
ATTENUATION DE CHARGES

75
AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE

 
 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

507 104,00 €          7 655,50 €              514 759,50 €             

2158 Autres installations, matériel et outillage technique 7212 8123 OM ATELIER 55 000,00 € 7 655,50 €               62 655,50 €               

DEPENSES D'INVESTISSEMENT- BUDGET OM 2023 - DM N°1

COMPTE

21
IMMOBILISATIONS CORPORELLES

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT - DM N°1 7 655,50 €                                                        
 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

211 669,63 €         7 655,50 €              219 325,13 €            

28158 Amortissement autres installations 7212 812 OM ATELIER 194 113,86 €         7 655,50 €              201 769,36 €            

COMPTE

040
ATTENUATION DE CHARGES

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT - DM N°1 7 655,50 €                                                       

RECETTES D'INVESTISSEMENT - BUDGET OM 2023 - DM N°1
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10- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-10    

OBJET : Décision Modificative n°1 – Budget annexe Recyclerie 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 18 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 19 septembre 2023 ; 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 4 avril 2023 ; 
Considérant l’exécution du budget 2023 ; 
 
Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité APPROUVE la Décision Modificative n°1 
du Budget annexe Recyclerie telle que présentée ci-dessous  
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°CCMVR23-09-26-10 du 26 septembre 2023 
 

 
 

 
 
 
 
 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

-  €                       50 000,00 €           50 000,00 €              

2313 Constructions (en cours) 61 90B FINANCES -  €                       50 000,00 €            50 000,00 €              

COMPTE

041
OPERATIONS PATRIMONIALES

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT - DM N°1 50 000,00 €                                                    

DEPENSES D'INVESTISSEMENT - BUDGET RECYCLERIE 2023 - DM N°1

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

565 989,00 €          15 407,00 €            581 396,00 €             

1311 Subv. Transf. Etat et établissements nationaux 61 90B ECONOMIE 190 989,00 €          15 407,00 €            206 396,00 €             

1 550 776,80 €       15 407,00 €-            1 535 369,80 €         

1641 Emprunt en euros 61 90B ECONOMIE 1 550 776,80 €       15 407,00 €-            1 535 369,80 €          

-  €                       50 000,00 €           50 000,00 €              

238 Avances versées sur commandes d'immo 61 90B FINANCES -  €                       50 000,00 €            50 000,00 €              

13

RECETTES D'INVESTISSEMENT - BUDGET RECYCLERIE 2023 - DM N°1

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT - DM N°1 50 000,00 €                                                    

041
OPERATIONS PATRIMONIALES

16
EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENTS

COMPTE
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11- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-11   

OBJET : Décision Modificative n°1 – Budget annexe Gites touristiques 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 18 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 19 septembre 2023 ; 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 4 avril 2023 ; 
Considérant l’exécution du budget 2023 ; 
 
Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité DECIDE d’APPROUVER la Décision 
Modificative n°1 du Budget annexe Gîtes touristiques telle que présentée ci-dessous : 
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°CCMVR23-09-26-11 du 26 septembre 2023 

 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

155 320,00 €                             7 000,00 €-                 148 320,00 €                       

60628 Autres fournitures 633 956A S TECHNIQUES 4 000,00 €                                 1 000,00 €-                  3 000,00 €                           

60628 Autres fournitures 633 957 S TECHNIQUES 7 000,00 €                                 5 000,00 €-                  2 000,00 €                           

60628 Autres fournitures 633 956B S TECHNIQUES 3 000,00 €                                 1 000,00 €-                  2 000,00 €                           

7 378,39 €                                 7 000,00 €                 14 378,39 €                         

66111 Charges financières 633 957 FINANCES 7 480,50 €                                 7 000,00 €                  14 480,50 €                         

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1 -  €                                                                              

011

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET ANNEXE GITES TOURISTIQUES 2023 - DM N°1

COMPTE

CHARGES A CARACTERE GENERAL

66
CHARGES FINANCIERES
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12- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-12    

OBJET : Décision Modificative n°1 – Budget annexe Clos de Lorette 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2311-1, L. 2313-1 et 
suivants ;  
Vu l’avis favorable de la commission finances prospectives en date du 18 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 19 septembre 2023 ; 
Considérant le Budget Primitif voté en date du 4 avril 2023 ; 
Considérant l’exécution du budget 2023 ; 
 
Au regard des projets affinés, il est proposé de procéder à des ajustements pour faire face aux 
opérations financières et comptables du budget intercommunal.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE la Décision Modificative 
n°1 du Budget annexe Clos de Lorette telle que présentée ci-dessous : 
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°CCMVR23-09-26-12 du 26 septembre 2023 
 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

77 600,00 €                               1 800,00 €-                 75 800,00 €                         

61521 Entretien et réparations 551 71A S TECHNIQUES 30 000,00 €                               1 800,00 €-                  28 200,00 €                         

19 359,95 €                               1 800,00 €                 21 159,95 €                         

66111 Charges financières 551 71A FINANCES 460 000,00 €                             1 800,00 €                  461 800,00 €                       

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1 -  €                                                                              

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - BUDGET ANNEXE CLOS DE LORETTE 2023 - DM N°1

COMPTE

CHARGES A CARACTERE GENERAL
011

66

CHARGES FINANCIERES

 
 

CHAPITRE
CODE 

FONCTION
SERVICES GESTIONNAIRE  BUDGET 2023 DM N°1 TOTAL BUDGET

31 701,08 €                               300,00 €                     32 001,08 €                         

1641 Emprunts 551 71A FINANCES 20 088,76 €                               300,00 €                     20 388,76 €                         

15 681,47 €                               300,00 €-                     15 381,47 €                         

21848 Autres matériels de bureau 551 71A S TECHNIQUES 2 000,00 €                                 300,00 €-                     1 700,00 €                            

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - DM N°1 -  €                                                                              

DEPENSES INVESTISSEMENT- BUDGET ANNEXE CLOS DE LORETTE 2023 - DM N°1

COMPTE

16
EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

21
IMMOBILISATIONS CORPORELLES
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13- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-13    

OBJET : Proposition d’adoption d’une répartition dérogatoire libre 
concernant la contribution au Fonds de Péréquation Intercommunal et 
Communal - Année 2023  
Rapporteur : Le Président, Xavier DELPY 
 
Vu l’article 144 de la loi de finances 2012 créant le Fonds de Péréquation Intercommunal et 
Communal (FPIC) 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2336-3 ET l.2336-5 du 
CGCT 
Vu l’avis favorable de la conférence des maires en date du 20 septembre 2022 
 
Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) consiste en un mécanisme financier de 
péréquation horizontale entre les collectivités en fonction de leur niveau de « richesse », déterminé 
par le potentiel financier intercommunal agrégé des EPCI par rapport à la moyenne nationale de cet 
indicateur. 
 
Ce potentiel financier intercommunal agrégé (PFIA) est défini à l’article L2336-2 du code général des 
collectivités territoriales comme la somme de données fiscales communales et intercommunales 
majorées des dotations forfaitaires hors compensations, l’idée étant de neutraliser les choix fiscaux 
locaux pour permettre la comparaison des EPCI entre elles. 
 
Dès lors, les EPCI disposant d’un PFIA supérieur à la moyenne nationale sont appelées à contribuer 
au FPIC au profit des EPCI en deçà de cette moyenne. 
 
Concernant la CCMVR, le montant de PFIA/habitant à prendre en compte en 2023 est de 699.48 € 
contre 678.44 € pour la moyenne nationale. L’EPCI est contributeur, pour sa part, à hauteur de 168 
334 € et les communes membres de 214 022 €. 
 

Tableau de Répartition du FPIC entre l’EPCI et ses communes membres 

 Montant de droit commun 
Pour mémoire 2022 

Montant de droit commun  
2023 

Part EPCI 184 283 € 168 334 € 

Part communes membres 241 524 € 214 022 € 

TOTAL contribution 425 807 € 382 356 € 

 
Trois modes de répartition du FPIC sont possibles : conserver la répartition de droit commun, telle 
que notifiée par l’Etat, opter pour une répartition à la majorité des 2/3 ou pour une répartition 
dérogatoire libre.  
 
Les années précédentes, le Conseil Communautaire avait considéré que la contribution au FPIC 
devait être intégralement supportée par la Communauté de Communes au motif que la progression 
des bases de taxe professionnelle, constatées entre 2004 et 2010, avait intégralement bénéficié à 
celle-ci en l’absence de mise en place de Dotation de Solidarité Communautaire. 
C’est donc une répartition dérogatoire libre qui a été privilégiée en 2017, première année de la 
collectivité fusionnée ainsi que toutes les années suivantes. 
 
Pour l’année 2023, conformément aux orientations budgétaires, le Conseil Communautaire a 
anticipé cette disposition et voté au Budget Primitif 2023 les crédits nécessaires.  
En conséquence, il vous est proposé de reconduire le principe de répartition dérogatoire libre du 
FPIC pour 2023 qui prévoit que l’EPCI supporte seul la charge de contribution.  
 
Le conseil communautaire,  
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Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, 
- DECIDE de retenir la proposition de répartition « dérogatoire libre » et ainsi APPROUVE que 

l’EPCI supporte seul la charge des 382 356 € de contribution 2023,  
- CHARGE M. Le Président de toutes les formalités relatives à la présente. 

 

14- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-14    

OBJET : Expérimentation du CFU (Compte Financier Unique)  
Rapporteur :   Le Président, Xavier DELPY  
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code des juridictions financières,  
Vu l’article 60 de la loi de finances N°63-156 du 23 février 1963,  
Vu l’article 242 de la loi de finances N°2018-1317 du 28 décembre 2018,  
Vu le décret N°2012-1246 du 07 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique,  
Vu l’appel à la candidature établi par l’Etat et invitant à participer à l’expérimentation du Compte 
financier Unique,  
Vu l’intérêt de s’inscrire dans cette expérimentation,  
Vu la délibération CCMVR22-09-27-14 du 27 septembre 2022 approuvant le passage à la M57 au 1er 
janvier 2023 constituant le support de l’expérimentation du CFU (Compte Financier Unique), 
Vu le courrier du 28 août 2023 de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-
Loire relatif à l’accord donné pour une mise en place anticipée du compte financier unique (CFU) 
dans notre collectivité dans le cadre de la troisième vague d’expérimentation portant sur les comptes 
de l'exercice 2023.  
Vu l’avis favorable du Bureau du 19 septembre 2023 ; 
 
Il est rappelé que l’article 242 de la loi de finances pour 2019 a ouvert l’expérimentation du compte 
financier unique (CFU) pour les collectivités territoriales et leurs groupements.  
 
Le CFU a vocation à devenir, à partir de l’exercice 2024, la nouvelle présentation des comptes locaux 
pour les élus et les citoyens, si le législateur en décide ainsi.  
 
Le CFU sera un document comptable conjoint et se substituera au compte administratif et au compte 
de gestion, et constituera un document de synthèse, reprenant les informations essentielles figurant 
actuellement soit dans le compte administratif, soit dans le compte de gestion. 
 
Sa mise en place vise plusieurs objectifs :  
- Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière,  
- Améliorer la qualité des comptes,  
- Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable public, sans remettre 
en cause leurs prérogatives respectives.  
 
La collectivité a été retenue à l’expérimentation du compte financier unique sur les comptes 2023.  
 
La mise en œuvre de l’expérimentation au CFU requiert la signature d’une convention avec l’Etat. 
Cette convention a pour objet de préciser les conditions de mise en place du compte financier unique 
et de son suivi, en partenariat étroit avec le chef du SGC et le Conseiller aux Décideurs Locaux.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité AUTORISE Monsieur le Président à signer 
la convention ci-jointe entre la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron et l’Etat, 
document qui énumère les conditions et modalités de mise en œuvre de l’expérimentation du CFU, 
ainsi que tout document afférent à ce dossier.  
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15- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-15    

OBJET : Délégations du Conseil au Président – Mise à jour  
Rapporteur :   Le Président – Xavier DELPY 
  
Vu la délibération du conseil communautaire n°CCMVR20-07-27-10 en date du 28 juillet 2020 portant 
sur les délégations du Conseil Communautaire au Président, 
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que l’article L 5211- alinéa 3 et 4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales stipule que le Président et le Bureau peuvent recevoir 
délégation d'une partie des attributions de I ’organe délibérant à I ’exception : 
- du vote du budget, de I ’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou des 
redevances, 
- de I ’approbation du compte administratif, 
- des dispositions â caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 
intercommunale â la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l’article L 1612-15 
du Code général des collectivités territoriales, 
- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de I ’établissement de coopération intercommunale, 
- de l’adhésion de l’établissement â un établissement public, 
- de la délégation de la gestion d'un service public, 
- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de I ‘espace communautaire, 
en matière d’équilibre social de I ’habitat sur le territoire communautaire et de politique de la Ville. 
 
Pour permettre le fonctionnement quotidien des services de la Communauté de communes, il est 
proposé de mettre à jour (la MAJ concerne le seuil de délégation de signature des marchés publics) 
les délégations au Président les attributions suivantes : 
 
Administration générale : 

• Intenter, au nom de la communauté de communes, les actions en justice ou de défendre la 
communauté de communes dans les actions intentées contre elle, en demande comme en défense. 
Cette autorisation recouvre l’ensemble des contentieux de la communauté de communes (civile, 
pénal, administratif et tout autre) en première instance comme à hauteur d’appel ou de pourvoi en 
cassation, et autoriser à représenter la communauté de communes chaque fois que les intérêts de 
celle-ci le justifieront.  
Cette autorisation s’étend aux dépôts de plaintes, avec ou sans constitution de partie civile, au nom 
de la communauté de communes ; dès lors que les intérêts de la CC ou ceux de ses agents ou de ses 
représentants élus seraient en cause ; 

• Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers 
de justice et experts ; 

•  Passer les contrats d’assurance, accepter les indemnités de sinistre y afférant et régler les 
conséquences dommageables des sinistres engageant la responsabilité de la communauté de 
communes ; 

• Décider et approuver les conditions d’affectation, d’occupation et de location, constitutives ou 
non de droits réels, des biens meubles ou immeubles appartenant à la communauté de communes 
pour une durée inférieure ou égale à 12 ans ; signature des contrats de location (bail précaire, crédit-
bail, location-vente, bail commercial, bail emphytéotique...) ; et leurs avenants (modification ou 
résiliation) ; 

• Décider de la réforme et de la cession à titre gratuit ou onéreux des biens mobiliers de la 
communauté de communes d’une valeur inférieure ou égale à 4.600 € ; 

• Signature des procès-verbaux de mise à disposition des biens immobiliers ou mobiliers ; 

• Dépôt des autorisations d’urbanisme au nom de la collectivité. 

• Validation des demandes de branchements et souscription de divers abonnements (eau, gaz, 
électricité, télécom, etc.) 
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• Prendre toutes mesures relatives à la préparation et aux demandes d’ouvertures d’enquête 
publique ou de mise en œuvre de procédures de concertation entre l’Etat et les collectivités locales.  

• Réponse à des appels à projets (le plan de financement et autres éléments seront soumis au 
Conseil seulement si la collectivité est lauréate). 

 
Budget - Finances : 

•  Procéder dans la limite fixée ci-après, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires. 
Les emprunts pourront être : 
o A court, moyen ou long terme 
o Libellés en euros ou en devise 
o Avec possibilité d’un différé d’amortissement et/ou d’intérêts 
o Au taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) 
compatible avec les dispositions légales et règlementaires applicables en cette matière. En outre, le 
contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 
▪ Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de 
consolidation par mise en place de tranches d’amortissement 
▪ La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des 
taux d’intérêt 
▪ La faculté de modifier la devise 
▪ La possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt 
▪ La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
 
Par ailleurs, le Président pourra à son initiative exercer les options prévues par le contrat de prêt et 
conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques 
ci-dessus. 
 

•  Réaliser les opérations financières utiles à la gestion des emprunts et passer à cet effet les 
actes nécessaires. Au titre de la délégation, le Président pourra : procéder au remboursement 
anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité compensatrice selon les termes convenus 
avec l’établissement préteur, et contracter éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour 
refinancer les capitaux restant dus et, le cas échéant, les indemnités compensatrices, dans les 
conditions et limites fixées ci-dessus, plus généralement décider de toutes opérations financières 
utiles à la gestion des emprunts. 

• Procéder, dans les limites fixées ci-après, à la souscription d’ouvertures de crédit de trésorerie 
et de passer à cet effet les actes nécessaires.  
Ces ouvertures de crédit seront d’une durée maximale de 12 mois, à un taux effectif global (TEG) 
compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière et 
comporteront un ou plusieurs index parmi les index suivants : EONIA, T4M, EURIBOR ou un taux fixe. 

• Créer, modifier ou supprimer des régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services communautaires. 

• Admettre en non-valeur des titres irrécouvrables. 

• Décider de relever de leurs prescriptions quadriennales les créanciers de la collectivité.  

• Valider des modalités de gestion des provisions et des amortissements comptables. 

• Accepter des dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

 
Commande publique : 

• Prendre toute   décision   concernant la préparation, la passation, l’exécution et le   règlement   
des   marchés   et accords-cadres qui   peuvent   être   passés   d'un   montant inférieur à                      215 
000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au 
budget ; y compris les conventions de groupement de commandes ; signature des actes spéciaux de 
sous-traitance (quel que soit le montant initial du marché) ; 
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• Déclarer sans suite toute procédure de passation de marché public pour motif d’intérêt 
général ; 
 
Ressources humaines : 

•  Fixer des modalités et conditions de fonctionnement des services intercommunaux 
(règlement intérieur des différentes structures, organigramme, etc.) ; 

• Modifier le temps de travail des postes créés par le conseil communautaire ; 

• Signer des conventions d'accueil de stagiaires au sein de la collectivité ; 

• Allouer des gratifications aux stagiaires dans la limite prévue par les textes ; 

• Prendre toute décision concernant le recrutement et la rémunération d'agents non titulaires 
intervenant dans le cadre des articles 3 à 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 et dans le cadre et la limite 
des crédits votés au budget ; 

• Signer des conventions de formation relatives au personnel communautaire ; 

• Approuver des conventions de mise à disposition de personnel ; 

• Décider de la prise en charge des frais de déplacement du personnel et prendre toute décision 
concernant le remboursement sur justificatifs des frais réels des élus et des agents occasionnés par 
les missions qui leur ont été confiées par le Président, le Bureau ou le Conseil Communautaire ; 

• Valider des modalités d'organisation des actions de prévention auprès du personnel (ACMO et 
ACFI) ; 

• Adopter le plan de formation du personnel communautaire ;  

• Adhérer au service de médecine préventive et de ses modalités de fonctionnement ; 

• Valider les dispositions relatives à l’action sociale du personnel intercommunal (adhésion 
CNAS, mutuelles, etc.). 
 
En cas d’empêchement du président, les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet de la 
présente délégation d'attributions pourront être prises par son suppléant. 
Lors de chaque réunion du conseil communautaire, le président rendra compte des attributions 
exercées, par lui-même, par délégation du conseil communautaire. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité APPROUVE la mise à jour (consistant en 
la modification du montant de la délégation de signature des marchés publics : passage à 215 000 
euros et en l’ajout de : réponse aux appels à projets) des délégations au Président afin de faciliter au 
quotidien la gestion de la communauté de communes. 
 
  

EAU ASSAINISSEMENT ET GEMAPI  
 

Rapporteur :   Le Vice-Président, Jean-Philippe MONTAGNON  
 

16- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-16   

 Objet : Marché public portant sur la création de la Régie eau potable et 
Assainissement 
 
Vu la loi NOTRe du 7 août 2015 fixant l’obligation de transfert des compétences eau potable et 
assainissement aux Communauté de communes et d’Agglomération au plus tard le 1er janvier 2020 ;  
Vu la loi du 3 août 2018 dîtes « Loi Ferrand Fesneau » ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant l’étude préalable au transfert des compétences eau potable, assainissement collectif et 
gestion des eaux pluviales ; 
Considérant la délibération n°CCMVR230530_23 du 30 mai 2023 actant le transfert des compétences 
Eau potable et Assainissement collectif à la Communauté de communes Marches du Velay 
Rochebaron, ; 
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Considérant la délibération n° CCMVR230530_24 du 30 mai 2023 actant le transfert de la 
compétence Gestion des Eaux pluviales à la Communauté de communes Marches du Velay 
Rochebaron; 
 
Afin d’anticiper ce transfert, la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron s’est 
engagée depuis juin 2021 dans la réalisation d’une étude préalable au transfert de la compétence 
eau potable, assainissement collectif et eaux pluviales. Cette étude a permis à la CCMVR de disposer 
des éléments décisionnels afin de définir le mode de gestion et d’organisation dans l’objectif 
d’anticiper ce transfert. Suite à cette étude, les élus ont décidé, lors du Conseil communautaire du 
23 mai 2023, que la Communauté de communes exercerait elle-même ces compétences en régie, 
dès le 1er janvier 2025. 
Il convient en conséquence de mettre en œuvre le transfert des compétences eau potable, 
assainissement collectif et gestion des eaux pluviales. Dans ce contexte, il est proposé de solliciter un 
accompagnement par un bureau d’étude spécialisée pour réaliser ce transfert en régie. 
 
L’étude serait structurée en 3 phases : 
Tranche ferme : 
1. Phase préalable d’analyse critique des données existantes, complétude des données si 
nécessaire - évaluation de la performance des services, évaluation de la qualité attendue pour la 
régie communautaire et définition de l’organigramme cible 
2. Mise en œuvre opérationnelle administrative, juridique et financière du transfert des 
compétences à la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron et mise en place de la 
régie communautaire 
3. Elaboration d’une étude diagnostique et de gestion patrimoniale – Elaboration d’un schéma 
directeur intercommunal avec un plan pluriannuel d’investissement à moyen et long terme 
 
Tranche optionnelle : 
4. Etude des interconnexions pour la sécurisation des réseaux d’eau potable  
5. Elaboration du plan de gestion de la sécurité sanitaire des eaux 
 
Le CCTP est consultable sur demande auprès du Secrétariat Général. 
 
L’enveloppe financière de ce marché est estimée à 130 000 €. Une subvention DETR sera demandée 
afin de financer cet accompagnement. 
 
Après en avoir délibéré, il est proposé au conseil communautaire : 

• AUTORISE le Président à attribuer et notifier le marché au titulaire,  

• AUTORISE le Président à signer tous les documents afférents à l’exécution du marché.  

• SOLLICITE de la part de l’Etat une subvention pour la réalisation de ce marché ; 
  

17- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-17    
 

OBJET : Groupement de commande pour l’étude portant sur la création d’une 
Société Publique Locale 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10  
Vu l’article L2113-6 à L2113-8 du Code la Commande Publique,  
Vu l’avis favorable du Bureau di 19 septembre 2023, 
Considérant le projet de convention constitutive du groupement de commande présentée en 
annexe, 
 
Le transfert obligatoire des compétences eau et assainissement ont conduit plusieurs Communautés 
de Communes à s’interroger sur une organisation optimisée et mutualisée sur le secteur de la Jeune-
Loire.  
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Les élus des Communautés de Communes du Pays de Montfaucon, Loire-Semène, Marches du Velay 
- Rochebaron et des Sucs ont décidé d’arrêter un scénario en fonction des spécificités de chacun.  
Pour l’heure, seule la Communauté de Communes Loire-Semène possède les compétences eau et 
assainissement. 
Dans ce contexte législatif et tenant compte des particularités administratives, techniques et 
politiques du territoire, les élus ont fait le choix de pouvoir conserver une maitrise sur le prix et les 
travaux relatifs à ces compétences. Aussi, le maintien d’un syndicat unique et mutualisé n’a pas été 
retenu, ce qui a pour conséquence directe la dissolution de l’actuel Syndicat des Eaux Loire-Lignon 
(SELL). Il est à noter que ce syndicat a des relations spécifiques avec plusieurs syndicats (SE 
Montregard, SE de la Semène, SYMPAE) et plusieurs collectivités (Communes et Communautés de 
Communes).  
Les quatre Communautés de Communes ont donc fait des choix propres, mais lors de la réunion 
organisée le 31 Juillet 2023, les Présidents des intercommunalités concernés ont identifié la 
possibilité de créer une structure mutualisée à la carte. La structure en question répondra à une 
logique de société publique locale (SPL) tout en prenant en compte la complexité de l’organisation 
actuelle et future. 
Concernant la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron, il est envisagé d’intégrer 
cette structure pour la compétence Assainissement non-collectif (SPANC) actuellement déléguée au 
Syndicat des Eaux Loire Lignon et Syndicat de Gestion des Eaux du Velay.  
Le projet de convention, annexée ci-après, a pour objet de coordonner et de mutualiser la prestation 
d’assistance à maitrise d’ouvrage pour la préparation et de suivi d’exécution de l’étude conduisant à 
la création d’une SPL dans le cadre d’un groupement de commande donc l’administrateur est la 
Communauté de Communes du Pays de Montfaucon.   
Les modalités financières feront l’objet d’un avenant à cette convention, toute comme la possible 
adhésion de la Communauté de Communes des Sucs. 
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, 
- DESIGNE M Delpy, Président de la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron, 
membre titulaire de la Commission d’Appel d’Offre du groupement de commande et M Montagnon, 
Vice-Président à l’eau, l’assainissement et la GEMAPI membre suppléant de la Commission d’Appel 
d’Offre du groupement de commande 
- DECIDE D’ADHERER au groupement de commande et d’APPROUVER les termes de la 
convention constitutive du groupement de commande relative à la réalisation d’une étude portant 
sur la création d’une SPL  
- AUTORISE le Président à signer cette convention et ses avenants au nom de la Communauté 
de communes Marches du Velay Rochebaron  
 

18- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-18    
 

OBJET : Adhésion de la commune de Saint-Arcons-de-Barges au Syndicat de 
Gestion des Eaux du Velay  
 
Vu l’article L.5211-18 du Code des Collectivités Territoriales,  
Vu la délibération n° 20230628-03 du 28 juin 2023 du Comité Syndical du SGEV, 
Vu l’avis favorable du Bureau di 19 septembre 2023, 
Par délibération en date du 9 juin 2023, la Commune de Saint-Arcons-de- Barges a délibéré pour le 
transfert de sa compétence assainissement non-collectif au SGEV.  
Du fait de son absence de patrimoine concerné, de frais de fonctionnement et de besoin 
d’investissement associé à l’exercice de cette compétence, le transfert apparaît sans enjeu pour les 
collectivités concernées.  
 
Ce transfert de la compétence assainissement non-collectif s’accompagne donc d’une adhésion de la 
commune de Saint-Arcons-de-Barges au SGEV.  
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Conformément au Code Général des Collectivités, l’ensemble des collectivités adhérentes au SGEV 
devront délibérer sur cette demande d’adhésion. A défaut de délibération dans un délai de 3 mois, 
la décision est réputée favorable. 
  
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité ACCEPTE l’adhésion de la commune de 
Saint-Arcons-de-Barges au Syndicat de Gestion des Eaux du Velay. 
 

19- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-19    
 

OBJET: Adhésion de la commune de Fay-sur-Lignon au Syndicat de Gestion 
des Eaux du Velay  
 

Vu l’article L.5211-18 du Code des Collectivités Territoriales,  
Vu  la délibération n° 20230628-03 du 28 juin 2023 du Comité Syndical du SGEV, 
Vu l’avis favorable du Bureau di 19 septembre 2023, 
 
Par délibération en date du 9 juin 2023, la Commune de Fay-sur-Lignon a délibéré pour le transfert 
de sa compétence assainissement non-collectif au SGEV.  
 
Du fait de son absence de patrimoine concerné, de frais de fonctionnement et de besoin 
d’investissement associé à l’exercice de cette compétence, le transfert apparaît sans enjeu pour les 
collectivités concernées.  
 
La commune de Fay-sur-Lignon figure aux statuts du SGEV par le biais du syndicat de Fay-sur-Lignon 
Les-Vastres pour l’exercice de prestations pour la compétence eau potable mais pas à titre individuel. 
Ce transfert de la compétence assainissement non- 
 
collectif s’accompagne donc d’une adhésion de la commune de Fay-sur-Lignon au SGEV.  
Conformément au Code Général des Collectivités, l’ensemble des collectivités adhérentes au SGEV 
devront délibérer sur cette demande d’adhésion. A défaut de délibération dans un délai de 3 mois, 
la décision est réputée favorable.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité ACCEPTE l’adhésion de la commune de 
Fay-sur-Lignon au Syndicat de Gestion des Eaux du Velay 

  
20- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-20    

OBJET : Convention d'entretien et de surveillance de la digue de Bas-en-
Basset 
Rapporteur :   Le Vice-Président, Jean-Philippe MONTAGNON   
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5214-16 I 2° L. 
1111-4, L. 1111-8 et R. 1111-1 ; 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 211-7, L. 213-12 ; 
Vu la loi n°2014-58 du 27 avril 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles organisant le transfert de compétence de gestion des milieux aquatiques et de la 
prévention des inondations (dite MAPTAM); 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite 
NOTRe) ; 
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Vu la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités 
territoriales dans le domaine de la Gestion des Milieux Aquatiques et de la Prévention des 
Inondations (GEMAPI) ; 
Vu le décret n° 2019-119 du 21 février 2019 portant diverses dispositions d’adaptation des règles 
relatives aux ouvrages hydrauliques ; 
Vu les décrets n°2019-895 et 2019-896 du 28 août 2019 portant adaptation de la réglementation des 
ouvrages hydrauliques ; 
Vu l’arrêté ministériel du 7 avril 2017 modifié précisant le plan de l’étude de dangers des systèmes 
d’endiguement et des autres ouvrages conçus ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les 
submersions ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DDT-SEF 2021-535 en date du 24 décembre 2021 portant classement de la 
digue longeant le camping municipal de la Garenne sur le territoire de la commune de Bas-en-Basset 
; 
Vu l’étude de danger de la digue de Bas-en-Basset établie en février 2016 par le bureau d’étude Antea 
Group sous la commande de la Commune de Bas-en-Basset ; 
Vu l’Etude Avant-Projet de protection de la berge du camping de Bas-en-Basset réalisée en avril 2019 
par le bureau d’étude Antea Group sous la commande de la Commune de Bas-en- Basset, 
Vu le transfert de plein droit de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention 
des inondations (GEMAPI) à la Communauté de communes Marche du Velay Rochebaron, intervenu 
le 1er janvier 2018, en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 et à la loi NOTRe du 7 août 
2015 telles qu’elles ont été codifiées dans le code général des collectivités territoriales et dans le 
code de l’environnement ; 
Vu la délibération n°CCMVR-21-09-28-20 du Conseil Communautaire de la Communauté de 
communes Marches du Velay Rochebaron du 28 septembre 2021 approuvant la réalisation du 
dossier de régularisation administrative du système d’endiguement. 
 
Le 1er janvier 2018, la compétence GEMAPI a été transférée de plein droit à la Communauté de 
communes Marches du Velay Rochebaron, en application des principes fixés par les lois MAPTAM et 
NOTRe et codifiés au code général des collectivités territoriales. 
 
La Commune de Bas-en-Basset a donc été automatiquement dessaisie de sa compétence GEMAPI et 
des responsabilités induites au profit de la Communauté de communes.  
 
Ce transfert de compétence a, entre autres, entrainé la mise à disposition de la Communauté de 
communes des biens utilisés pour l’exercice de la compétence GEMAPI et, en particulier, de la digue 
de la Commune Bas-en-Basset.  
 
Lors des périodes de crues de la Loire, l’un des moyens de prévenir les inondations par rupture 
d’ouvrage reste la surveillance linéaire de celui-ci. Cette surveillance a pour objectif de déceler, dès 
son origine, tout désordre pouvant entrainer une brèche et rupture dans l’ouvrage qui pourrait 
aggraver considérablement le risque d’inondation.  
 
En application dès l’article L 2212-2 du code général des collectivités territoriales, relatif aux 
obligations du Maire, dans le cadre de son pouvoir de police, ce dernier est amené à prendre les 
dispositions permettant notamment de prévenir les inondations notamment par le biais du Plan de 
Prévention des Risques Naturels d’Inondation (nécessitant la mise en œuvre d’un Plan Communal de 
Sauvegarde).  
 
A ce jour, la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron n’a pas les moyens humains 
pour mettre en place une surveillance optimale de l’ouvrage. Elle souhaite conventionner avec la 
commune pour assurer la surveillance ce qui permettra d’améliorer la réactivité et de bénéficier de 
la proximité immédiate notamment lors d’une période de crue.  
Par ailleurs, un tel aménagement suppose un suivi et un entretien régulier par des agents locaux 
compétent. La régularité et la qualité de l’entretien permettent de maintenir l’ouvrage à un niveau 
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satisfaisant de sécurité, de détecter et prévenir les désordres et mettre en œuvre une réparation 
immédiate. La Communauté de commune souhaite déléguer cet entretien à la commune de Bas-en-
Basset.  
 
Néanmoins, la Communauté de Commune conserve la responsabilité du système d’endiguement. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité  

• DECIDE DE VALIDER les termes de la convention ci-jointe, 

• AUTORISE le Président à signer ladite convention et les avenants éventuels, 

• DESIGNE comme référent communautaire l’élu communautaire responsable de la GEMAPI et 
le technicien dédié, 

• DONNE tous pouvoirs au Président pour signer les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de cette décision. 
  

Culture et Solidarités territoriales 
 
21- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-21   

OBJET : Candidature à l’appel à projets Culture et Santé 
Rapporteur :   Le Vice-Président, Patrick RIFFARD 
 
L’Agence régionale de santé, la Direction régionale des Affaires culturelles et, depuis 2006, la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, pilotent un dispositif public sur le thème de Culture et Santé. Déclinaison 
régionale d’un programme national des ministères de la Santé et de la Culture initié en 1999, cette 
démarche se fonde sur un partenariat privilégié entre un établissement de santé, une structure 
culturelle et une équipe artistique, qui construisent ensemble des projets relevant de l’ensemble des 
domaines artistiques, du patrimoine et des sciences sociales. Ces projets ne s’inscrivent ni dans le 
secteur de l’animation ni dans le champ de l’art-thérapie ou de l’éducatif, prérogatives des 
établissements de santé, mais sont de véritables projets artistiques et culturels, faisant intervenir des 
artistes professionnels. 
La Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron est signataire d’une convention 
territoriale pour l’éducation artistique et culturelle (CTEAC) visant à faciliter et renforcer l’accès à la 
culture pour tous les habitants du territoire. A ce titre, il est notamment important de faciliter l’accès 
pour les personnes les plus fragiles à une offre artistique et culturelle de qualité.  
 
I. L’appel à projet 
C’est la raison pour laquelle le service Culture et le service Solidarités de la CCMVR proposent de 
s’associer afin de répondre à l’appel à projets lancé par la Région Auvergne-Rhône-Alpes avec la 
DRAC, dont le calendrier est le suivant : 
- Juin 2023 : lancement de l’appel à projets 
- 16/10/2023 : date butoir de dépôt des candidatures 
- Janvier 2024 : réponses aux candidats. 
 
Seront aidés des projets artistiques et culturels co-construits, entre établissements de santé, 
équipements culturels et artistes professionnels qualifiés. Les actions devront permettre à la fois :  
- l’accès aux œuvres, 
- la pratique artistique,  
- le partage autour de savoir-faire,  
- la transmission de connaissances culturelles.  
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Du fait des publics touchés, et parce qu’il faut du temps pour favoriser la rencontre, les projets 
devront prévoir un temps de présence significatif des intervenants auprès des personnes, pouvant 
aller jusqu’à la résidence. 
 
Ces projets doivent être pluridisciplinaires. Ils peuvent proposer des actions dans tous les domaines 
artistiques, le livre et la lecture, le patrimoine, les sciences sociales, l’architecture, la culture 
scientifique. 
 
Les projets devront être réalisés sur l’année civile 2024. 
 
Le dépôt d’un projet par une autre structure qu’un établissement/service de santé, est autorisé dans 
les cas suivants lorsque le projet fédérateur à l’échelle d’un territoire rassemble plusieurs 
établissements de santé/médicosociaux autour d’une action pensée et coordonnée par le partenaire 
culturel. La candidature peut alors être portée par une collectivité locale dès lors qu’elle est signataire 
d’une CTEAC. 
 
Les critères de sélection du projet seront les suivants :  
- Structuration d’une démarche culturelle au sein de l’établissement de santé. Elle doit être 
portée collectivement et structurée institutionnellement. 
- Qualité des partenariats : le projet doit être pensé, co-construit et rédigé par l’ensemble des 
partenaires. 
- Qualification professionnelle des intervenants artistiques : inscrits dans un réseau 
professionnel de diffusion, et engagés dans un processus régulier de création. 
- Qualité artistique et culturelle du projet. 
- Singularité de la proposition artistique, qui doit tenir compte des contextes des partenaires du 
projet et des spécificités du territoire. 
- Dimension participative du projet : le projet doit impliquer les personnes accompagnées ou 
hospitalisées dans sa mise en œuvre tout autant que dans sa construction. 
- Caractère fédérateur : le projet doit permettre d’associer une diversité de personnes 
(personnes accompagnées et hospitalisées, familles, personnels, ou encore habitants…). 
- Rayonnement du projet : le projet doit porter une attention à l’organisation de temps de 
valorisation du projet tout comme à l’élaboration de traces/productions. 
- Ouverture du projet : la démarche doit permettre de travailler le lien au territoire, la dimension 
“dedans-dehors” (association des familles, restitution publique, partenariat avec des structures 
éducatives ou sociales de proximité …). 
 
II. Le projet Culture et Santé proposé par la CCMVR 
 
Le projet envisagé consiste à créer collectivement et de manière participative au sein des 6 EHPAD 
du territoire, un récit de science-fiction s’inspirant d’un conte ou d’une légende locale. Par le biais de 
l’art, nous souhaitons mêler les regards et ainsi favoriser le lien entre les personnes et les 
générations. 
 
Sensibles aux mobilités et possibilités de chacun·es, nous mettrons en place des ateliers : écriture 
d’un scénario, mises en scène photographiques, techniques alternatives de photographie, captation 
sonore, musique expérimentale. 
 
L’ensemble des productions réalisées dans le cadre de ces ateliers sera présenté sous forme d’une 
exposition in-situ itinérante et d’un film photographique. 
 
Collectif Zaï Zaï :  
Zaï Zaï est un collectif d’artistes pluridisciplinaires dédié à la création artistique et à l’action culturelle. 
À travers les projets qu’ils portent, ils entendent ouvrir des espaces de rencontres et de partages de 
connaissances. À la croisée du social, du culturel, et de l’artistique, les projets qu’ils construisent 
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ensemble ont en commun la volonté d’extraire des récits du réel, de les mettre en forme et de les 
diffuser. 
 
5 artistes du collectif participeront au projet : 

- Clémence Culic, Réalisatrice radio  

- Marine Delcroix, Graphiste, monteuse  

- Maxime Disy, Photographe, réalisateur  

- Benoît Gomez-Kaine, Photographe  

- Frederic Leyreloup, Musicien 

 
Le public-cible :  
Le projet s’adressera aux résidents des 6 EHPAD du territoire : 
- EHPAD Saint Vincent à Bas-en-Basset  
- Foyer Bon Secours à Beauzac  
- EHPAD L’âge d’or à Monistrol-sur-Loire  
- EHPAD Saint Régis à St Pal-de-Mons  
- EHPAD Les sources à St Pal-de-Chalencon  
- Résidence Sigolène à Sainte-Sigolène 
 
A ce titre, la construction du projet est menée en collaboration avec les animatrices des EHPAD. 
 
Le coût de l’action :  
Le budget du projet est estimé à 30 000 €, le programme Culture et Santé pourrait en financer jusqu’à 
50%. Le projet étant co-porté par les services Culture et Solidarités territoriales, un co-financement 
est prévu. 
 
Sur la base d’un financement par la Région à hauteur de 50 %, le plan de financement serait le 
suivant : 
- Région : 15.000 € 
- Service culture CCMVR : 7.500 € 
- Service solidarités territoriales CCMVR : 7.500 € 
 
Le rythme :  
Le projet sera mené entre mars et juin 2024 : 
- En mars : Le collectif Zaï Zaï ira à la rencontre des participants et des partenaires, faire un 
travail de recherche et d’observation du territoire, et commencera à penser et l’écriture du projet. 
- En avril et mai : début des 4 ateliers, 
o Cuisine et photographie (Maxime DISY)  
o Sous le feu des projecteurs ! (Benoit GOMEZ-KAINE) 
o Opération sonore ! (Clément CILIC) 
o Electro Machine ! (Frédéric LEYRELOUP)  
- En juin : montage et mixage du film et de la scénographie, et la restitution du projet.  
 
Jean-Paul LYONNET souligne qu’avoir trouvé des financements pour mettre en place ces animations 
est un bon point, toutefois il rappelle que les communes œuvraient déjà en ce sens et que la CCMVR 
s’inscrit aujourd’hui dans la continuité. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• AUTORISE le Président à autoriser le dépôt du dossier au programme Culture et Santé 

• AUTORISE le Président à accomplir tout acte nécessaire à la mise en œuvre du projet 

• APPROUVE le principe d’un autofinancement supérieur à celui prévu en cas de financement 
extérieur inférieur au prévisionnel 
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CULTURE 
  

22- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-22    

OBJET :  Contrat de cession Rhino Jazz – le 7 octobre 2023 – Groupe Barbier à 
Monistrol-sur-Loire 
Rapporteur :   Le Président – Xavier DELPY  
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 19 septembre 2023. 
 
La Communauté de communes a signé cette année une convention pour l’Education Artistique et 
Culturelle, l’engageant pour les 5 ans auprès de l’Etat, de la Région, du Département et de la CAF. 
Le fil rouge de cette convention, « Bien ancré sur mon territoire, je regarde vers l’avenir », revêtant 
des notions de patrimoine et d’innovation, les élus de la commission Culture ont choisi une 
thématique pour chaque année de la convention, et c’est celle du patrimoine industriel qui a été 
retenue pour la saison 2023-2024. 
 
Ainsi, dans le cadre de l’une des actions programmées cette année ayant pour objet la musique et 
l’industrie, l’occasion s’est présentée de collaborer avec le Rhino Jazz(s) Festival et le Groupe Barbier 
pour produire un concert de jazz dans un lieu représentatif du patrimoine industriel du territoire. En 
effet, pour faire écho à un travail de création qui sera mené avec 21 élèves des options usinage et 
plasturgie du lycée professionnel Notre Dame du Château, et pour répondre à l’un des 3 piliers de 
l’EAC, la rencontre d’une œuvre et d’un artiste, ceux-ci seront invités à cet évènement exceptionnel, 
puisqu’installé dans leur futur environnement de travail. L’œuvre réalisée par les élèves abordera 
l’industrie locale, ce qu’elle fut, est, et vers quoi elle tend, et de requestionner leur futur outil de 
travail. Cet évènement leur permettra de découvrir une œuvre inspirante et de commencer leur 
premier atelier de travail. Il s’agit également d’un concert destiné au grand public. 
 
Yilian Canizares Resilience Trio se produira donc le samedi 7 octobre dès 20h30 sur le site de 
Chavanon au sein de l’entreprise Barbier à Monistrol-sur-Loire. Un choix de lieu audacieux qui 
permettra aux amateurs de jazz de sortir des sentiers battus et mettre en valeur le patrimoine 
industriel du territoire.  
 
La participation de la Communauté de communes pour cet évènement concerne une part en co-
production de 5 000€ et l’achat de 50 places à un tarif réduit de 20€, soit 1 000€. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le principe de ce contrat tel qu’annexé,  

• AUTORISE le Président à signer ce contrat. 
 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

Rapporteur :   La Vice-Présidente, Jocelyne DUPLAIN  
 

23- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-23   

OBJET : Programme LEADER Haute-Loire 2023-2027 – Accompagnement des 
porteurs de projets privés  
 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
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Fruit d’une large concertation, la stratégie Locale de Développement « Investissons aujourd’hui dans 
la transition en Haute-Loire, dessinons demain » portée par le Groupe d’Action Locale Haute-Loire a 
été retenue par la Région Auvergne Rhône-Alpes dans le cadre de la sélection des territoires LEADER. 
 
Une enveloppe de 9 975 728 € de fonds européens sera donc mobilisable par les porteurs de projets 
privés et publics du département de la Haute Loire. 
 
Les modalités pratiques de déploiement de ces fonds sont précisées dans le cadre d’Appels à 
Candidatures sous chacune des 3 thématiques traitées par ce programme européen piloté 
localement : Centres bourgs, Tourisme et Economie.  
 
Ainsi, dans le cadre de leurs compétences, y compris par conventionnement avec la Région, les EPCI 
de Haute-Loire sont sollicités pour apporter leur concours aux porteurs de projets privés de leur 
territoire (PME, Associations) afin de leur permettre de bénéficier de fonds européens LEADER gérés 
par le GAL Haute-Loire.  
 
La sélection et l’instruction des demandes LEADER seront confiées au Groupe d’Action Locale Haute 
Loire, en collaboration avec les services des EPCI et les chambres consulaires. 
 
Après examen des demandes de subventions par le GAL, une proposition d’intervention sera 
adressée à l’EPCI dans le cadre de son Fonds d’intervention local. La collectivité aura toute latitude 
en lien avec sa politique d’intervention, de piloter la mise en œuvre de ce fonds à destination des 
porteurs de projets privés de son territoire.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité 

• ACTE la création d’un fonds d’intervention local pour accompagner les porteurs de projets privés du 
territoire de l’EPCI ; 

• DECIDE DE CONFIER : 
▪ la sélection et l’instruction des demandes par le Groupe d’Action Locale Haute Loire qui 

proposera une intervention à l’EPCI qui en décidera librement ; 
▪ dans le cadre d’une demande de co-financement LEADER, la sélection et l’instruction des 

demandes d’aide au Groupe d’Action Locale Haute Loire. Le GAL pourra proposer une 
intervention à l’EPCI qui reste libre de sa décision d’intervention ; (en précisant que le 
cofinancement apporté par la communauté de communes permettra de couvrir l’ensemble des 
mesures détaillées dans les tableaux annexés ci-après. Une priorité sera donnée aux 
cofinancements extérieurs quand ils seront mobilisables et à défaut la communauté de 
communes mobilisera les montants des cofinancements nécessaires pour chaque type 
d’action.) 

• AUTORISE Monsieur le Président à engager l’ensemble des démarches nécessaires à la bonne mise 
en œuvre de la présente délibération. 
 

ANNEXE A LA DELIBERATION N°CCMVR23-09-26-23 

Tableau reprenant en synthèse les mesures où un cofinancement EPCI est nécessaire 

 
AXE 2 – ACCELER L’ATTRACTIVITE PAR LA DIVERSIFICATION DE L’OFFRE 
 

AAC 2.1 : Développer une offre touristique durable  
• Développer et diversifier l’offre touristique  

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 6 400 € 1 600 € 

MAXIMUM 80 000 € 20 000 € 
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• Améliorer l’accueil des clientèles en proposant des services annexes 

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 6 400 € 1 600 € 

MAXIMUM 80 000 € 20 000 € 

 

AAC 2.3 : Concevoir des événementiels fédérateurs  
• Conception d’événements nouveaux hors saison de dimension supra-communautaire visant à 
accroître la notoriété de la Haute-Loire 

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 8 000 € 2 000 € 

MAXIMUM 30 000 € 7 500 € 

 

AXE 3 – ACCOMPAGNER LA TRANSITION DES ENTREPRISES 
AAC 3.1 : Agir sur l’immobilier d’entreprise 
• Opérations de reconversion de locaux vacants/ friches à vocation économique 

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 6 400 € 1 600 € 

MAXIMUM 40 000 € 10 000 € 

 

AAC 3.2 : Améliorer les conditions d’emploi 
• Améliorer les conditions de travail (accompagnement CARSAT, AIST) 

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 6 400 € 1 600 € 

MAXIMUM 40 000 € 10 000 € 

 

AAC 3.3 : Soutenir l’innovation 
• Opérations de rénovation thermique de bâtiments à vocation économique  

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 6 400 € 1 600 € 

MAXIMUM 10 000 € 2 500 € 

 

• Opérations d’acquisition de matériels et d’équipements visant à rechercher de l’autonomie 
énergétique et l’optimisation des ressources 

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 6 400 € 1 600 € 

MAXIMUM 32 000 € 8 000 € 

 

• Valoriser les ressources locales 

 AIDE LEADER COFINANCEMENT NECESSAIRE 

MINIMUM 6 400 € 1 600 € 

MAXIMUM 32 000 € 8 000 € 

 

24- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-24    

OBJET : Zone d’activités Les Pins Extension Vente tènement à la société 
Context’– Sainte Sigolène 
 
La Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron, conformément à ses statuts, exerce 
la compétence de développement économique du territoire. 
Vu la délibération en date du 9 mai 2017, autorisant Président à entreprendre toutes les démarches 
nécessaires en vue d’acquérir les parcelles nécessaires à la réalisation de l’extension de la zone des 
Pins sur la Communes de Ste Sigolène ; 
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Vu la délibération du 27 novembre 2018 autorisant le dépôt d’un permis d’aménager et le choix des 
cabinets d’études utile à la réalisation de cette extension ; 
Vu la délibération du 11 février 2020 validant l’APD de ce projet ; 
Vu la délibération du 4 avril 2023 fixant le nouveau prix de vente des terrains sur la zone des Pins 
extension à 46 € HT par m² de surface utile ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant la dédite de la société CEP Recycling sur l’achat prévu de l’Ilot N° 2 de la ZA Les Pins -
Extension, 
Considérant l’appel à candidatures pour la vente de terrains sis ZA Les Pins – Extension lancé par la 
communauté de communes et les travaux de la commission économique sur le sujet en 2023. 
 
Mme la vice-présidente, indique que par un courriel du 11 mai 2023, Mr Jean-Philippe PEYRACHE 
dirigeant de la société Context’ a fait part de son souhait d’acquérir un terrain sur la Zone des Pins 
extension. 
 
Cette société est spécialisée dans la confection des produits à base de tissus et mousse technique. 
Elle travaille pour les domaines de l’agencement Outdoor et le nautisme ;  l’aménagement de stations 
de Ski ; l’industrie et le sport. 
 
Une rencontre le 24 juillet dernier a permis de préciser la demande.  
 
Elle se décompose en deux parties : 

• une première surface de 6 000 m² pour la construction d’un bâtiment de 3 000m². 

• une seconde surface de 3 000 m² en extension de la première qui ferait l’objet d’une 
numérotation différente afin de permettre plus aisément à la communauté de communes sa 
récupération en cas de non construction dans un délai à préciser qui serait de l’ordre de 6 ans, cette 
disposition permettant de cadrer les réserves foncières des entreprises. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- DECIDE de céder à la société Context’, ou à toute société pouvant se substituer pour le même projet :  
o un tènement de terrain de 5 824 m² environ, en surface utile à prendre sur l’Ilot 2 de 

l’extension de la zone des Pins à Ste Sigolène (parcelle AL 667) et à détacher avec un numéro 
spécifique. 

o un second tènement en continuité du premier, d’une surface de 2 908 m² environ à prendre 
sur l’Ilot 2 de l’extension de la zone des Pins à Ste Sigolène (parcelle AL 667) et à détacher avec 
un numéro différent du premier tènement. 

- DECIDE de céder les tènements au  prix de vente fixé par le conseil communautaire du 4 avril 2023 
soit  de 46 € HT/m² de surface utile ce qui représente pour l’ensemble des deux parcelles un prix de 
vente d’environ 401 672 € HT. 

- DIT que présente, aura une durée de validité de 8 mois permettant la signature d’une promesse de 
vente, 

- PRECISE que concernant : 
o  le premier tènement de 5 824 m² le permis de construire devra être déposé et obtenu de 

manière définitive pour la surface de construction minimum prévue à savoir 3 000 m², avant 
la signature de l’acte de vente définitif. 

o le second tènement de 2 908 m² l’acte de a vente prévoira une clause de construction dans 
un délai de 6 ans d’une surface de bâtiment de 1 000 m² minimum. Cette surface devra être 
construite en sus des 3 000 m² prévus sur le premier tènement mais pourra être 
indifféremment construite sur l’une ou l’autre des deux parcelles vendues. A défaut de cette 
construction le second tènement sera rétrocédé à la Communauté de communes au prix 
initial de 46€ HT/m² de surface utile. 
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- DIT que les talus sont également vendus sans surcoût et que la surface précise et totale du tènement 
sera connue après découpage des deux parcelles, 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’acte de cession avec ladite société ainsi que 
tous les actes afférents. 

Piece jointe :  plan du découpage 

25- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-25   

OBJET : Zone d’activités Les Pins Extension Vente tènement à la  
société A2I – Sainte Sigolène 
 
La Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron, conformément à ses statuts, exerce 
la compétence de développement économique du territoire. 
Vu la délibération en date du 9 mai 2017, autorisant Président à entreprendre toutes les démarches 
nécessaires en vue d’acquérir les parcelles nécessaires à la réalisation de l’extension de la zone des 
Pins sur la Communes de Ste Sigolène ; 
Vu la délibération du 27 novembre 2018 autorisant le dépôt d’un permis d’aménager et le choix des 
cabinets d’études utile à la réalisation de cette extension ; 
Vu la délibération du 11 février 2020 validant l’APD de ce projet ; 
Vu la délibération du 4 avril 2023 fixant le nouveau prix de vente des terrains sur la zone des Pins 
extension à 46 € HT par m² de surface utile ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant la dédite de la société CEP Recycling sur l’achat prévu de l’Ilot N° 2 ; 
 
Considérant l’appel à candidatures pour la vente de terrains sis ZA Les Pins – Extension lancé par la 
communauté de communes et les travaux de la commission économique sur le sujet en 2023. 
 
Mme la vice-présidente, indique que par un courriel du 12 avril 2023, Mr Frédéric BONNEFOY 
dirigeant de la société A2I a fait part de son souhait d’acquérir un terrain sur la Zone des Pins - 
Extension. 
 
Cette société est spécialisée dans l’installation, la maintenance, la réparation et le dépannage de 
toutes machines industrielles et équipements mécaniques électriques et automatiques ainsi que 
dans toutes opérations de transfert industriel, tuyauterie, et électricité. 
 
Une rencontre le 24 juillet dernier a permis de préciser la demande d’un terrain de 3 000 m² utile 
pour la construction d’un local de 1000 m² 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- DECIDE de céder à la société A2I ou à toute société pouvant se substituer pour le même projet, un 
tènement de terrain de 3 091m² environ, en surface utile à prendre sur l’Ilot 2 de l’extension de la 
zone des Pins à Ste Sigolène (parcelle AL 667) au prix de 46 €/m² de surface utile pour un total 
d’environ 142 186€ HT. 

- DIT que les talus sont également vendus sans surcoût et que la surface précise et totale du tènement 
sera connue après découpage de la parcelle, 

- DIT que la présente a une durée de validité de 8 mois permettant la signature d’une promesse de 
vente.  

- DECIDE de préciser que le permis de construire devra être déposé et obtenu de manière définitive 
pour la surface de construction minimum prévue à savoir             1 000 m², avant la signature de l’acte 
de vente définitif. 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’acte de cession avec ladite société ainsi que 
tous les actes afférents. 

Piece jointe :  plan du découpage 
 



42 
 

 

26- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-26    

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Commerce » – BOISSET 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 ; 
Vu la délibération N° CCMVR21-10-26-09 en date du 26 octobre 2021 relative à la Création du fonds 
de concours au Commerce de Proximité et de son règlement ; 
Vu la délibération de la commune de Boisset n°2023-06-01 du 4 août 2023 relative à un projet éligible 
au fonds de concours aide au commerce de proximité (salon de coiffure) ; 
Vu la demande de la commune adressée à la Communauté de Communes pour une aide sur ce  
projet ; 
Vu l’avis favorable de la commission économique du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 19 septembre 2023 ; 
 
Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire le conseil communautaire a validé 
notamment la mise en place des actions numérotés de 76 à 80 qui concernent l'accompagnement de 
la politique locale du commerce de proximité. 
Dans cette objectif la mise en place de ce fond de concours permet le versement d’une aide 
financière pour la création ou le réaménagement du seul commerce par activité d'une commune. 
 
Dans le cas présent, la commune de Boisset a déposé un dossier de réaménagement du seul salon 
de coiffure sur la commune (locaux laissés vides par l’ancien professionnel), le but étant de le louer 
à une coiffeuse après rénovation et équipement des lieux.  
 
Réaménagement ou rénovation d’un commerce existant : 
Dépenses subventionnables : Travaux ou achat de mobilier ou d’équipements financés par une 
commune.  
Montant et taux : dans la limite de 50% de l’investissement avec un plafond d’aide communautaire 
de 10 000 € par projet et uniquement sur la partie commerciale du bien. 
Pieces à fournir : Courrier de demande d’aide et récapitulatif des factures acquittées 
subventionnables et des subventions attendues certifiées par M. le Maire.  
 
Le montant des dépenses lié à ce projet est de 6 397.40 €. 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- VALIDE le dossier pour le réaménagement du salon de coiffure à Boisset, 
- ACCEPTE l’octroi d’une aide d’un montant de 3 198.70 € à verser à la commune de Boisset dans 

le cadre du Fonds de Concours « Commerce ». 

 
27- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-27    

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Commerce » – TIRANGES 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 ; 
Vu la délibération N° CCMVR21-10-26-09 en date du 26 octobre 2021 relative à la Création du fonds 
de concours au Commerce de Proximité et de son règlement ; 
Vu la demande d’aide de la commune pour ce projet par un courrier du 29 septembre 2021 ; 
Vu l’avis favorable de la commission économique du 25 octobre 2021 ; 
Vu les justificatifs et la demande de versement du 21 juin 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la commission économique du 11 septembre 2023; 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 19 septembre 2023; 
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Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire le conseil communautaire a validé 
notamment la mise en place des actions numérotés de 76 à 80 qui concernent l'accompagnement de 
la politique locale du commerce de proximité. 
Dans cette objectif la mise en place de ce fond de concours permet le versement d’une aide 
financière pour la création ou le réaménagement du seul commerce par activité d'une commune. 
 
Dans le cas présent, le dossier de réhabilitation du bâtiment Communal « Bar de l’angle » pour la 
création d’un multi service est déposé par la commune de Tiranges.  
 
Réaménagement ou rénovation d’un commerce existant : 
Dépenses subventionnables : Travaux ou achat de mobilier ou d’équipements financés par une 
commune.  
Montant et taux : dans la limite de 50% de l’investissement avec un plafond d’aide communautaire 
de 10 000 € par projet et uniquement sur la partie commerciale du bien. 
Pieces à fournir : Courrier de demande d’aide et récapitulatif des factures acquittées 
subventionnables et des subventions attendues certifiées par M. le Maire.  
 
Le montant des dépenses lié à ce projet est de 89 279.56 €HT 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- VALIDE le dossier pour la réhabilitation du commerce « Bar de l’angle » et sa transformation en multi 
service. 

- ACCEPTE l’octroi d’une aide d’un montant de 10 000 € à verser à la commune de Tiranges dans le 
cadre du Fonds de concours « Commerce ». 
 

28- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-28    

OBJET :  Mise à disposition de locaux pour un projet de tiers-lieu de santé 
pluridisciplinaire à Valprivas- Gîtes du Val – Modification du bénéficiaire de la 
convention   
 
Vu la compétence de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu la délibération N° CCMVR22-03-15-29 qui approuve la mise à disposition a titre onéreux d'un gite sur 
la commune de Valprivas, et qui autorise la signature de la convention ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ;  
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant la demande des porteuses de projet qui souhaitent modifier la forme juridique de portage 
du projet. 
 
Pour rappel, les porteuses de projet, Mme Aurélie VERNEREY et Mme Delphine SOUVIGNET souhaitent 
créer un tiers-lieu de santé pluridisciplinaire à Valprivas, avec pour but de potentialiser les compétences 
de praticiens, en leur offrant un style de vie professionnelle inspirant l’envie de travailler ensemble dans 
un esprit innovant et collaboratif, au service de la population. Ce projet nécessite de disposer d’un local 
adapté à l’accueil du public et au travail des praticiens, dans le respect de leurs obligations légales 
(discrétion, secret médical…). 
 
Ce projet serait mis en place simultanément sur les communes de Valprivas et de St Romain Lachalm. 
La communauté de communes est propriétaire d’appartements sur la commune de Valprivas, dont l’un 
d’entre eux est vacant. Cet appartement de 46.2 m² complété par des espaces communs conviendrait à 
la mise en place de cette activité. 
 
Afin de pouvoir obtenir leur prêt bancaire les porteuses de projet souhaitent passer du statut associatif 
au statut d’entreprise en créant une SARL. 
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Afin de permettre la mise à disposition à titre onéreux des locaux prévus et de pouvoir signer la 
convention qui en détaille les modalités il est nécessaire de prendre une nouvelle délibération en prenant 
le soin d’annuler la délibération précédente. La société en cours d’immatriculation est la SARL Quantavie. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- VALIDE la mise à disposition à titre onéreux d’un gîte sur la commune de Valprivas à la société SARL 
Quantavie, 
- VALIDE la convention à intervenir avec la SARL Quantavie, jointe à la présente, 
- VALIDE la délibération n°CCMVR22-03-15-29 du 15 mars 2022, la présente définissant les nouvelles 
modalités de la mise à disposition des locaux sis aux Gîtes du Val à Valprivas. 
 

29- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-29    

OBJET :  Cession de la parcelle F 1166 à Mme et Mr Brunon par la commune 
de St Pal de Mons- zone des Pins- Intervention à l’acte  
  
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
Vu la délibération N° 2023-06-10 du 9 juin 2023 de la commune de St Pal de Mons ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant la demande de la commune de St Pal de Mons pour une intervention à l’acte de vente 
de la parcelle cadastrée F 1166 de 744 m² à Mme et Mr Brunon située sur la zone des Pins ; 
Considérant que la compétence Économie est exercée par la Communauté de Communes Les 
Marches du Velay – Rochebaron et qu’une vente sur une zone d’activité doit être validée par une 
intervention à l'acte de vente approuvant cette cession ; 
 
Il s’agit de la régularisation de cette parcelle qui constitue une partie de la plateforme propriété de 
Mr et Mme Brunon en bordure du bassin d’orage voisin. Une clôture délimitant ce bassin sera fournie 
et posée par les époux Brunon. 
Il est proposé que La parcelle de 744 m² soit vendue à Mr et Mme Brunon à l’euro symbolique. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
-  APPROUVE l’intervention de la CCMVR à l’acte de vente de la parcelle cadastré section F N° 1166 
à M. et Mme Brunon à l’euro symbolique 
- AUTORISE le Président ou à son représentant pour signer l’acte de cession avec ladite société, 
- AUTOIRSE le Président pour l’exécution de la présente et de tous les actes afférents. 
  

30- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-30    

OBJET :  Cession de la parcelle AC 0091 à la société Authentique Paysage par 
la commune de Beauzac- zone de Pirolles- Intervention à l’acte 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
Vu la délibération N° 2023-04-016 du 25 juillet 2023 de la commune de Beauzac ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant la demande de la commune de Beauzac pour une intervention à l’acte de vente de la 
parcelle AC 0091 de 1 252 m² à la société Authentique Paysage située sur la zone de Pirolles ; 
Considérant que la compétence Économie est exercée par la Communauté de Communes Les 
Marches du Velay – Rochebaron et qu’une vente sur une zone d’activité doit être validée par une 
intervention à l'acte de vente approuvant cette cession ; 
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Considérant que Authentique Paysage a sollicité la commune de Beauzac afin de pouvoir y installer 
son activité d’espaces verts. 
Il est proposé que La parcelle d’environ 1 252 m² cadastrée AC 0091 soit vendue à la société 
Authentique Paysage au prix de 25 040 €TTC. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- AUTORISE l’intervention de la CCMVR à l’acte de vente de la parcelle AC 0091 d’une surface de 1 
252 m² a la société Authentique Paysage au prix de 25 040 TTC, 
- APPROUVE le fait que le prix de cette vente soit intégralement versé à la commune de Beauzac et 
que la CCMVR ne réclamera aucun pourcentage de cette cession n’ayant réalisé aucun 
investissement sur ce tènement, 
- AUTORISE le Président ou à son représentant pour signer l’acte de cession avec ladite société, 
- AUTORISE le Président pour l’exécution de la présente et de tous les actes afférents. 
  

31- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-31    

OBJET :  Cession des parcelles AC 0031, 0032, 0093, 0095 à la société SBTM 
Ollier par la commune de Beauzac- zone de Pirolles- Intervention à l’acte  
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
Vu la délibération N° 2023-04-016 du 25 juillet 2023 de la commune de Beauzac ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant la demande de la commune de Beauzac pour une intervention à l’acte de vente des 
parcelles cadastrées section AC N°0031, 0032, 0093, 0095 à la société SBTM Ollier située sur la zone 
de Pirolles ; 
Considérant que la compétence Économie est exercée par la Communauté de Communes Les 
Marches du Velay – Rochebaron et qu’une vente sur une zone d’activité doit être validée par une 
intervention à l'acte de vente approuvant cette cession ; 
Considérant que la société STBM Ollier a sollicité la commune de Beauzac afin de pouvoir y installer 
des locaux de stockage. 
 
Il est proposé que les parcelles cadastrées sections cadastrées section AC N°0031, 0032, 0093, 0095 
d’une surface totale de 2 500 m² soient vendues à la société SBTM Ollier au prix de 50 000 €TTC. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- AUTORISE l’intervention de la CCMVR à l’acte de vente des parcelles AC 0031, 0032, 0093, 0095 
d’une surface totale de 2 500 m² à la société SBTM Ollier au prix de 50 000 TTC, 
- APPROUVE le fait que le prix de cette vente soit intégralement versé à la commune de Beauzac et 
que la CCMVR ne réclamera aucun pourcentage de cette cession n’ayant réalisé aucun 
investissement sur ce tènement, 
- AUTORISE le Président ou à son représentant pour signer l’acte de cession avec ladite société, 
- AUTORISE le Président pour l’exécution de la présente et de tous les actes afférents. 
   

32- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-32    

OBJET : Demande de subventions Solidarité paysans 
 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
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L'association solidarité paysanne Haute-Loire demande une subvention exceptionnelle auprès de la 
communauté de communes pour l'organisation d'une manifestation à Beauzac. 
 
Les objectifs sont de faire connaître plus largement l'association, de sensibiliser sur les 
problématiques rencontrées par les agriculteurs, de permettre la déconstruction des éventuelles 
idées reçues, de consolider la vie associative de solidarité paysan et de renforcer la solidarité à toutes 
les échelles. 
 
C'est dans ce cadre que le dimanche premier octobre à Beauzac après un petit déjeuner offert aux 
adhérents de l'association une pièce de théâtre intitulé « vacarme ou comment l'homme marche sur 
terre » sera présenté à l'assemblée le budget prévisionnel de cette journée et de 10 465 € et 
l'association demande une subvention de 1 500 € auprès de la communauté de communes.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, VALIDE la demande de subvention de 
1500€ au bénéfice de l'association solidarité paysans. 

Pièce jointe  : courrier de demande de subvention 
 

33- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-33    

OBJET : Travaux sur la réserve incendie de la zone de Pirolles - Beauzac 
Rapporteur : La Vice-présidente : Jocelyne Duplain  
 
Vu les compétences de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu le transfert des zones d’activités et la prise en compte des réserves incendie dans les calculs de 
transfert de charges (CLECT) ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 11 septembre 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
    
La réserve incendie située sur la zone de Pirolles à Beauzac nécessite des travaux d’amélioration. 
 
En effet, son système de pompage est situé dans la zone d’influence d’un éventuel sinistre au sein 
de la société Ollier, voisine du site. 
 
Il est proposé de modifier l’emplacement du système de pompage et d’améliorer l’accessibilité de 
cette réserve en cas d’incendie. L’estimation du coût des travaux est de 38 000€ HT maîtrise d’oeuvre 
incluse. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, VALIDE les travaux à prévoir pour ce 
dossier sachant que les travaux seraient prévus sur l’exercice 2024, 

- DIT que la commission patrimoine sera en charge du suivi technique de ce dossier. 
  

ENFANCE JEUNESSE 
Rapporteur :   La conseillère déléguée, Claudine LIOTHIER 
  

34- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-34    

OBJET : Appel à Projet Journée annuelle des Assistantes Maternelles 
 
Comme en 2022, à l’occasion de la journée nationale des Assistantes Maternelles, La CCMVR organise 
une journée annuelle des Assistantes Maternelles. 
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A ce titre, l’objectif est de pouvoir assurer la promotion du métier d’Assistante Maternelle, ainsi que 
de pouvoir restituer aux parents le travail effectué par les Relais Petite Enfance de notre territoire, 
en lien avec leurs Assistantes Maternelles. 
 
L’évènement aura lieu le samedi 18 novembre 2023. 
 
A cette occasion, la CCMVR sollicite l’aide financière de la CAF, à hauteur de 2.100€ sur un coût total 
de 2.614€ via un appel à projet. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE la demande de subvention et le montant sollicité ; 

• AUTORISE le Président à signer l’appel à projet à destination de la Caisse d’Allocations 
Familiales. 
 

35- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-35    

OBJET : Appel à Projet pour l’Analyse de la Pratique Professionnelle des 
Assistantes Maternelles et des MAM 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
 
Comme en 2022, nous accompagnons les Assistantes Maternelles individuelles et en MAM à travers  
l’analyse de Pratique professionnelle pour permettre aux Assistantes Maternelles de pouvoir être 
écoutées et d’améliorer leurs situations parfois difficiles rencontrées dans leur pratique et avec les 
familles. 
 
L’objectif principal est de proposer aux Assistantes Maternelles un suivi professionnalisant et de faire 
monter en compétences les acteurs de la Petite Enfance de notre territoire. 
 
A cette occasion, la CCMVR sollicite l’aide financière du Commissariat de prévention et de lutte 
contre la pauvreté AURA, à hauteur de 4.100 € sur un coût total de 5.164 € via un appel à projet. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE la demande de subvention et le montant sollicité ; 

• AUTORISE le Président à signer l’appel à projet à Destination du Commissariat de prévention 
et de lutte contre la pauvreté AURA. 
 

EQUIPEMENTS SPORTIFS ET RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS 
SPORTIVES 
Rapporteur : Le Vice-Président en charge du développement sportif, Marc TREVEYS. 
 
36- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-36    

OBJET : Participation financière au Critérium du Dauphiné Libéré 2023 
 
Vu l’avis favorable de la commission « équipements sportifs et associations sportives » du 08 mars 
2023, 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant que, 
A.S.O est l’organisatrice du Critérium du Dauphiné, épreuve cycliste professionnelle masculine à 
étapes, à rayonnement international qui se déroule chaque année, en France, au cours du mois de 
juin. 
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A ce titre, elle est propriétaire, par application de l’article L333-1 du code du sport de l’ensemble des 
droits d’exploitation de cette épreuve ainsi que, à titre exclusif, du droit d’exploitation des marques 
s’y rapportant, propriété de sa filiale, la Société du Tour de France. 
La ville de Monistrol-sur-Loire a été retenue par A.S.O pour accueillir le départ de la 3ème étape 
« Monistrol-sur-Loire- Le Coteau », le mardi 06 juin 2023. 
Cet évènement prend la forme d’une convention d’organisation entre la commune de Monistrol-sur-
Loire et A.S.O où l’article 5 prévoit les dispositions financières avec les co-partenaires du projet (voir 
annexe). En tant que collectivité hôte, le coût de la participation s’élève à 25 000 € HT soit 30 000 € 
TTC pour la commune de Monistrol-sur-Loire. 
Afin de soutenir cet évènement sportif majeur et unique pour le territoire, le Département de la 
Haute-Loire et la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron souhaitent apporter un 
soutien financier respectivement de 7 500 € HT soit 9 000 € TTC et 8 750 € HT soit 10 500 € TTC à la 
Commune de Monistrol-sur-Loire. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE la participation financière 
et le versement de 8 750 € HT soit 10 500 € TTC dans le cadre du Critérium du Dauphiné Libéré 
2023 à la commune de Monistrol-sur-Loire. 
 

37- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-37    

OBJET : Demande de subvention Championnat d’Europe et France de raid 
 
Vu l’avis favorable de la commission « équipements sportifs et associations sportives » du 06 
septembre 2023, 
Vu l’avis favorable du Bureau du 19 septembre 2023, 
Considérant que, 
Raid in France organise en 2023 le Championnat d’Européen et le Championnat de France adulte de 
raid. Ces deux manifestations auront lieu en même temps et sur le même parcours, du 28 septembre 
au 01 octobre 2023 sur le territoire de la Haute-Loire. Le départ et l’arrivée se feront depuis la ville 
de Tence. Des équipes de 4 coureurs, mixtes pour le Championnat d’Europe et mixtes féminines ou 
masculines pour les Championnats de France s’affronteront sur un parcours de 160 km environ 
(3 200 m  D+) en n’utilisant que des moyens de déplacement non motorisés (trek, VTT, kayak, canyon, 
cordes ...) en orientation et sans GPS.  
Pour cette excursion de 2 jours en complète autonomie, la Haute-Loire imposera ses panoramas 
sauvages 100 % reliés à l’esprit « back to nature » de Raid in France. Les gorges, sucs et forêts, 
conféreront à cette édition un caractère trempé, obligeant les équipes à faire preuve d’adaptation 
et de multiples ressources.  
A ce jour, 40 équipes sont inscrites pour les Championnats de France et 40 également pour les 
Championnat d’Europe soit 320 coureurs. 
Une grande partie de la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron sera explorée 
sur plus de 80 km en traversant les communes de Bas en Basset, Beauzac, Monistrol sur Loire. 
Accueillir ces événements, c’est aussi valoriser et ouvrir, à l’extérieur, le panorama de paysages, 
sauvages et naturels qui caractérise notre territoire.  De la communication en amont à la course, en 
passant par les retours médias (chaîne l’équipe 21), Raid in France génère des retombées 
économiques directes et indirectes importantes. Une formidable occasion de mettre en avant le 
panel des sports de nature et la dimension touristique sur le territoire. 
Ainsi, il est proposé que la Communauté de communes soutienne financièrement cet évènement à 
hauteur de 2 000 €. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE le versement d’une 
subvention pour le Raid in France de Trail 2023 d’un montant de 2 000 €.  
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38- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-38    

OBJET : Demande de subvention Cross Départemental des « Sapeurs-
pompiers » de Haute-Loire 
 
Vu l’avis favorable/défavorable du Bureau communautaire du 19 septembre 2023, 
Considérant que, 
 
L’Amicale des sapeurs-pompiers de la commune de Saint-Pal-de-Chalencon organise le samedi 21 
octobre 2023 le cross départemental des sapeurs-pompiers de Haute-Loire réunissant plus de 500 
athlètes sur trois parcours : 3.4 km, 6.4 km et 9.6 km. 
Par courrier du 15 septembre 2023, l’association sollicite une subvention exceptionnelle de 1 000 € 
pour aider financièrement l’organisation de cet évènement. 
Ainsi, il est proposé que la Communauté de communes soutienne financièrement le cross 
départemental des sapeurs-pompiers à hauteur du montant demandé. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, APPROUVE le versement d’une 
subvention à l’amicale des sapeurs-pompiers de St Pal de Chalencon d’un montant de 1 000 €.  

 
39- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-39    

OBJET : Mise à disposition du terrain en pelouse - Union Sportive Monistrol 
 
Vu l’avis favorable de la commission « équipements sportifs et associations sportives » du 06 
septembre 2023, 
Vu l’avis favorable du Bureau du 19 septembre 2023, 
Considérant que, 
L’équipe fanion masculine du club de football de l’Union Sportive Monistrol (USM) évoluera au plus 
haut niveau Régional (R1) pour la première fois de son histoire cette saison. Aujourd’hui, le stade de 
football du Monteil, site d’entrainement de l’équipe, ne dispose pas d’éclairage extérieur pour 
assurer la pratique des entrainements en nocturne. 
 
Ainsi, dans l’objectif de répondre aux attentes sportives, le club de l’USM a sollicité la Communauté 
de communes afin de pouvoir utiliser la pelouse en herbe du stade d’athlétisme les vendredis de 
19h30 à 21h pour la saison sportive 2023-2024 pour permettre au collectif R1 de pouvoir s’entrainer 
dans des conditions optimales (ceci en attendant que la ville de Monistrol-sur-Loire mette en place 
les installations nécessaires sur le terrain de football du Monteil). 
 
Le club s’engage à prendre connaissance et à veiller au respect du règlement intérieur du stade 
d’athlétisme intercommunal et à le transmettre à chaque utilisateur. 
 
Pour concrétiser cette mise à disposition temporaire, il y a lieu de conventionner avec le club sportif 
l’USM pour fixer et préciser les modalités d’accès et d’utilisations de l’équipement sportif pour 
l'année sportive 2023-2024 ; proposition de convention ci-après. 
 
Considérant les éléments ci-dessus, il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’: 
- APPROUVER la mise à disposition gratuite de la pelouse du stade d’athlétisme intercommunale 
pour l’équipe R1 de l’USM, 
- APPROUVER la convention 2023-2024 entre la CCMVR et le club de football l’USM portant sur 
l’accès et l’utilisation au stade d’athlétisme intercommunal, 
- AUTORISER le Président à signer ladite convention annexée à la présente. 
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40- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-40    

OBJET : Marché pour la collecte et le transport des déchets - St Pal de 
Chalencon, Boisset, Tiranges et Saint André de Chalencon 
 
Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article R2123-1 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 septembre 2023 ; 
 
La collecte et le transport des déchets sur les communes de St Pal de Chalencon, Boisset, Tiranges et 
Saint André de Chalencon est assurée par le Sictom des Monts du forez qui sera dissout au 31 
décembre 2023.  
 
Pour assurer la continuité de service au public, la Communauté de communes souhaite lancer un 
marché de prestation pour la collecte et le transport de ces déchets.  
 
La prestation comprendra la collecte des bacs d’ordures ménagères et des bacs de tri. Ces derniers 
seront déployés par la CCMVR et les communes concernées pendant les premiers mois de 2024 
jusqu’à arriver à une situation d’équilibre d’environ 500 bacs d’OM et 500 bacs de tri répartis sur 
environ 300 points de collecte (estimations à +/- 30%). Le prestataire collectera chaque flux une fois 
toutes les deux semaines sauf points particuliers. Ainsi le niveau de prestation sera harmonisé sur 
l’ensemble du territoire de la CCMVR. 
 
Le marché sera passé pour une durée d’un an renouvelable trois fois à compter de sa notification. 
Le coût estimatif du marché s’élève à 130 000 € HT * 4 = 520 000 € HT pour les quatre ans.  
La collecte sur la commune de Solignac sous Roche est une tranche optionnelle du marché. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• AUTORISE le Président à engager la procédure de passation de marché public pour la 
prestation de collecte et de transport des déchets 

• AUTORISE le Président à signer le marché de prestation à venir ainsi que ses éventuels 
avenants.  

 
41- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-41    

OBJET : Acquisition de matériel de compostage collectif - Marché 
Rapporteur : Le Vice-Président, Jean Paul LYONNET  
 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 19 septembre 2023 ; 
Considérant que la communauté de communes assure, depuis le 01/06/2023 la compétence 
« prévention » de la production de déchets ; 
Considérant qu’il convient de lancer un nouveau marché ayant pour objet la fourniture de 
composteurs en bois pour des établissements ou des sites partagés. Le marché public sera passé 
selon la procédure adaptée décrite à l’article R2123-1 du code de la commande publique et il sera 
exécuté au moyen de bon de commande. Le marché sera conclu pour une durée de deux (2) ans, 
renouvelable éventuellement une fois pour la même période. Le montant maximum sera de 150 000 
€ HT sur la durée du marché ; 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• AUTORISE le Président à engager la procédure de passation de marché public de services pour 
la fourniture de composteurs collectifs sur le territoire communautaire, 

• AUTORISE le Président à signer le marché à venir « acquisition de matériel de compostage 
collectif », ainsi que toutes les pièces relatives à l’exécution du marché. 
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42- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-42    

OBJET : Dissolution du Sictom des Monts du Forez au 31/12/2023 et accord 
sur le projet de convention (répartition des agents et des biens et 
organisation de la période transitoire) 
Rapporteur :   Le Vice-Président, Jean Paul LYONNET     

 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite 
loi NOTRe ; 
Vu les dispositions de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, précisant que 
les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent à tout 
moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert 
n'est pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services 
publics nécessaires à leur exercice (…) ; 
Vu les dispositions de l’article L. 5211-18 - II, du code général des collectivités territoriales, précisant 
que le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas 
de l'article L. 1321-1, et des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 
1321-4 et L. 1321-5 du même code ; 
Vu les articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du code général des collectivités territoriales, organisant la 
répartition des biens et moyens humains, applicables au SICTOM des Monts du Forez, par renvoi des 
articles L. 5212-33 et L. 5711-1 du même code ;  
Vu la délibération n° 2023-25 du 30/06/2023 actant un accord de principe visant la dissolution du 
SICTOM des Monts du Forez au 31/12/2023 (qui sera effectivement prononcée à l’issue du vote du 
dernier compte administratif et du dernier compte de gestion de l’année 2023, en 2024) et posant le 
mode opératoire retenu pour la répartition du patrimoine entre ses membres ;  
Vu la délibération n°CCMVR20-07-28-10 du 28 juillet 2020 portant attributions et délégations au 
Président de la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 19 septembre 2023 ; 
Considérant que les EPCI membres du SICTOM des Monts du Forez, dont la Communauté de 
Communes Marches du Velay Rochebaron ont participé à la mise en œuvre de la politique de collecte 
et de traitement des ordures ménagères, à la construction des déchèteries, à l’implantation des 
« Ecopoints »,… ; qu’ils ont pris le risque de soutenir et financer ces opérations, il est proposé le 
principe de liquidation et notamment la répartition des biens meubles et immeubles, de l’actif et du 
passif entre ces derniers de façon équitable. 
 
Aussi, il y a lieu de définir plus précisément ces conditions de liquidation.  
 
Les biens inscrits à l’actif, au cadastre et tout autre bien du budget principal du SICTOM des Monts 
du Forez sont transférés aux EPCI sur lesquels ils se situent, selon une clé de répartition et le principe 
d’une territorialisation des biens. 
 
Tous les comptes liés à ces biens, notamment les subventions, sont également transférés selon les 
mêmes modalités que les biens.  
 
Les autres comptes du budget principal, notamment les excédents sont transférés à l’ensemble des 
EPCI membres en prenant pour clé de répartition la méthodologie de calcul qui a été utilisée (au vu 
du compte de gestion 2022) pour déterminer la contribution des communes pour l’année 2023, 
dernière année d’appel de cotisations : la population DGF 2022.  
Cette clé représente la part de chacun des membres dans les contributions apportées au SICTOM des 
Monts du Forez qui ont servi à financer son patrimoine. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389172&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389175&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389178&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389178&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pour la répartition du compte de gestion 2023 (exercice de clôture), ce sera la population DGF du 
même exercice (2023) qui sera utilisée. 
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- ACTE le principe de dissolution du SICTOM des Monts du Forez au 31/12/2023. 
- ACTE le principe de territorialisation des biens implantés sur le territoire des EPCI membres 
(déchèteries et leurs bennes, colonnes Ecopoints et conteneurs OM). 
- ACTE le principe du transfert de l’ensemble du personnel en exercice au SICTOM des Monts 
du Forez vers la communauté d’agglomération au 1er janvier 2024 pour l’exercice de sa compétence. 
- ACTE le principe du transfert de l’ensemble de la flotte, matériels équipements, bâtiments,… 
dédiés à la collecte des ordures ménagères et à la gestion des flux issus des déchèteries vers la 
communauté d’agglomération au 1er janvier 2024 pour l’exercice de sa compétence. 
- ACTE les principes de répartition de l’actif et du passif tels que précisés ci-dessous : 

➢ Pour la communauté d’agglomération du Puy en Velay : 80,374 %  
➢ Pour la Communauté de communes des Marches du Velay Rochebaron : 14,565 % 
➢ Pour la Communauté de communes des Rives du Haut-Allier : 5,061 %. 

- APPROUVE, en ce sens, le projet de convention de répartition des agents et biens du SICTOM 
des Monts du Forez et les principes d’organisation de la période transitoire tel que proposé ; 
- AUTORISE le Président à signer ladite convention ainsi que tout acte et mesures en découlant, 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  
  

43- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-43    

OBJET : Convention de reversement de soutiens CITEO et de reprises matières 
 
Vu la délibération du SYMPTTOM n°2023.06.36 du 28 juin 2023 relative à la convention de 
reversements des aides et reprises matière de la collecte sélective, 
 
Cette convention est établie afin de définir les conditions de reversement des soutiens de l’éco-
organisme Citéo et de recettes liées à la vente de certains matériaux entre le SYMPTTOM et ses 
collectivités adhérentes. 
 
En effet, dans sa délibération n°2023.03.27, le Comité Syndical a décidé, suivant les préconisations 
de la commission finances lors du DOB au vu des résultats comptables 2022, que chaque adhérent 
conservait pour l’exercice 2022 les encaissements des soutiens CITEO et les reprises matières issues 
de la collecte sélective. Mais dans un souci d’équité, il était décidé de reverser d’une part, aux 2 
Communautés de Communes fondatrices, les soutiens Citéo perçus par le SYMPTTOM à hauteur de 
7/12ème et d’autre part, aux adhérents, les reprises matières encaissées par le SYMPTTOM depuis 
le 1er juin 2022. Des modalités de reversement partiel ou total pour l’exercice 2023 et années 
suivantes doivent également le cas échéant être définies. 
 
Cependant les statuts actuels ne prévoient pas de dispositions de reversement des soutiens et/ou 
des reprises matières d’où la nécessité d’établir une convention entre les différentes parties pour en 
fixer les modalités. (Cf. la convention annexée). 
 
Pour information (montant estimatif) : Montant des aides Citéo 2022 : 

 CCMVR  CCDS  TOTAL  

Avance T2-22 (50 %)  90 220  48 580  138 800  

Avance T4-22 (30 %)  64 480  34 720  99 200  

TOTAL  154 700  83 300  238 000  

7/12EME  90 242  48 592  138 833  
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Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- VALIDE la convention ci-jointe relative aux reversements de soutiens CITEO et de reprises 
matières,  
- AUTORISE le Président à signer ladite convention.  
 

44-  DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-44    

OBJET : Convention relative à la gestion des composteurs partagés et en 
établissements. 
 
Dans le cadre de la loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire (AGEC), les collectivités sont 
soumises à la généralisation du tri à la source des biodéchets au 31 décembre 2023. 
 
Pour répondre à cette obligation, la Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron 
(CCMVR) accompagne les communes de son territoire pour installer des composteurs partagés dans 
les zones où le compostage individuel ne peut être mis en place (centre-ville, habitation verticale, 
lotissement…).   
La CCMVR accompagne également les établissements de son territoire vers l’installation de 
composteurs autonomes en établissement.   
 
Afin d’expliciter les engagements respectifs des communes, des établissements et de la CCMVR pour 
l’installation d’un composteur, une convention doit être signée. (annexée à la présente) 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- VALIDE la convention ci-jointe relative aux modalités et les engagements respectifs des 
signataires dans le cadre de la gestion des composteurs partagés ou installés en établissements. 
- AUTORISE le Président à signer ladite convention.  
 

45- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-45    

OBJET :  TEOM-Exonération des locaux à usage industriel et des locaux 
commerciaux d’INTERMARCHE     

 
Vu L’article 1521-III. 3. du code Général des impôts qui permet aux organes délibérants des 
groupements de communes qui ont institué la TEOM, de décider, par délibération, d’exonérer 
totalement de la taxe les locaux à usage industriel ou commercial ; 
Vu la délibération qui doit intervenir avant le 15 octobre d’une année pour être applicable à compter 
du 1er janvier de l’année suivante (art. 1639 A bis – II. 1 du CGI) ; 
Vu la délibération qui est applicable pendant un an et qui devra donc être renouvelée chaque année, 
le cas échéant ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°CCMVR23-05-30-25 du 30 mai dernier, comportant 
une erreur dans un N° de parcelle (concernant Carrefour Market) ; 
Vu l’avis favorable du bureau du 19 septembre mai 2023; 
 
Il est ainsi rappelé qu’une demande d’exonération de la TEOM a été reçue de la part de : 
➢ la SAS Junope qui gère le magasin Intermarché sur la commune de Monistrol Sur Loire sis Rue 
des Molletons et qui a été exonérée de la TEOM pour les années 2021  et 2022, renouvelle leur 
demande d’exonération pour l’année 2023 et 2024. Depuis 2018, les déchets du magasin 
Intermarché ne sont pas collectés par les services de la Communauté de communes. Pour 
l’enlèvement de leurs déchets, ils font appel à des sociétés privées. Leur taxe foncière est partagée 
entre différentes enseignes : Bricomarché et des boutiques. Le magasin Intermarché occupe 48,73% 
de la surface. 
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➢ la Société AB-DIS qui exploite le supermarché Carrefour Market sur la commune de Monistrol-
sur- Loire sis Avenue Jean Martouret qui a été exonérée de la TEOM précédemment, et qui renouvelle 
sa demande pour l’année 2023. Cela fait plusieurs années que la collecte n’est plus assurée par les 
services de la Communauté de communes. Pour l’enlèvement de leurs déchets, ils font appel à une 
société privée. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- DECIDE de retirer la délibération N°CCMVR23-05-30-5 du 30 mai 2023 comportant une erreur 
de référence, 
- DECIDE d’exonérer de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), conformément 
aux dispositions de l’article 1521-III. 1 du CGI, les locaux à usage industriel et les locaux commerciaux 
suivants pour l’année 2023 : 
 

 
 

RESSOURCES HUMAINES       
   

46- DELIBERATION N° CCMVR23-09-26-46    

OBJET : Mise à jour du tableau des effectifs au 1er octobre 2023 
Rapporteur : Le Président, Xavier Delpy 
 
Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 19 septembre 2023; 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés 
par l’organe délibérant. Ainsi, il appartient au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois 
à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Par ailleurs, en cas de suppression d’emploi, le comité technique est obligatoirement saisi pour avis. 
Ainsi, il est proposé d’actualiser le tableau des effectifs. 
 
Proposition : 
Il est proposé au Conseil Communautaire de modifier le tableau des effectifs au 1er octobre 2023 de 
la manière suivante : suite à la réussite d’un agent à l’examen d’attaché principal et suite à la 
possibilité d’avancement de grade 2023 d’un agent adjoint administratif sur le grade d’adjoint 
administratif principal 2e classe. 
Par ailleurs, l’ancien Directeur Général des Services, parti dans la fonction publique d’Etat en 
détachement a sollicité sa radiation des effectifs au 1er septembre pour intégrer la fonction publique 
d’Etat à la même date. Il y a lieu de supprimer son poste. 
 
 

 Nom du 
propriétaire 

Adresse du 
propriétaire 

Nom de  
l'entreprise à 

exonérer 

Adresse du local 
à exonérer 

Occupation 
Réf 

cadastrales 

M
o

n
is

tr
o

l s
u

r 
Lo

ir
e 

EPARGNE 
FONCIERE c/o 
Convergence 

gestion 

128 Boulevard 
Raspail 75006 

PARIS 

CARREFOUR 
MARKET   

Société CSF 

Av. Jean 
Martouret 

43 120 Monistrol 
s/L. 

100% BI 499 

FONCIERE 
CHABRIERE 

24 Rue A 
Chabrière 

75015 PARIS  

INTERMARC
HE  

 SAS JUNOPE 

41 rue des 
Molletons   

43120 Monistrol 
s/L  

48,73% CD 0870 
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EMPLOIS PERMANENTS 
 

 
 
 
 
 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  
- DECIDE D’ADOPTER le nouveau tableau des effectifs, tel qu’annexé au présent rapport. 
- DIT que les crédits seront inscrits au budget primitif– exercice 2023. 
       

DIVERS       
47- INFORMATION    

OBJET :  Décisions prises dans le cadre des délégations au Président / au 
Bureau 
Rapporteur :  Le Président, Xavier DELPY     
 
En vertu de l'article L.5211-10 du CGCT, le Président doit rendre compte, lors de chaque réunion de 
l'organe délibérant, des attributions qu'il exerce par délégation de celui-ci.  
Vu la délibération du Conseil communautaire n° CCMVR20-07-28-10 visée par la Sous-Préfecture 
portant délégation d’attributions au profit de Monsieur le Président, 
Vu la délibération du Conseil communautaire n° CCMVR20-07-28-10 visée par la Sous-Préfecture 
portant délégation d’attributions au profit du Bureau 
 

Décisions du Président 2023 (du 23-06-2023 au 19-09-2023) 

N° Date Objet 

20230725-01 25/07/2023 Attribution d'une aide de 200 € - VAE 

20230731-01 31/07/2023 Attribution d'une aide de 100 € - VAE 

20230731-02 31/07/2023 Attribution d'une aide de 200 € - VAE 

20230801-01 01/08/2023 Attribution d'une aide de 100 € - VAE 

20230801-02 01/08/2023 Attribution d'une aide de 100 € - VAE 

20230802-01 02/08/2023 Attribution d'une aide de 100 € - VAE 

20230802-02 02/08/2023 Attribution d'une aide de 200 € - VAE 

20230803-01 03/08/2023 Attribution d'une aide de 200 € - VAE 

20230803-02 03/08/2023 Attribution d'une aide de 100 € - VAE 

20230821_01 21/08/2023 Attribution d'une aide de 200 € - VAE 

20230821_02 21/08/2023 Attribution d'une aide de 200 € - VAE 

20230824_01 24/08/2023 Attribution d'une aide de 200 € - VAE 

202302825-01 11/09/2023 
Décision Président  Admission en non valeurs titres 

irrécouvrables de 90,00€ 

20230915_01 15/09/2023 
Attribution d'une aide au démarrage de 1 000 € à l'association 

Des Roses et Des Choux 

20230915_02 15/09/2023 Aide dispositif BAFA  

FILIERE ADMINISTRATIVE 

SUPPRESSION   CREATION  

Attaché territorial Attaché territorial principal 

Adjoint administratif territorial Adjoint administratif principal 2e classe 

DGS en détachement  



20230915_03 15/09/2023 Aide dispositif BAFA

20230915_04 15/09/2023

20230915_05 15/09/2023

20230915_06 15/09/2023

Aide dispositif BAFA

Aide dispositif BAFA

Aide dispositif BAFA

20230915_07 15/09/2023 Aide dispositif BAFA

20230915_08 15/09/2023 Aide dispositif BAFA

Date

Decisions du Bureau 2023 (du 23-05-2023 au 19-09-2023)

C
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5-
3 

0-
01

23/05/2023

Objet

Demande de subvention Fonds d'Intervention Local (FIL) pour
Cofinancement Leader a M. DELORME — Entreprise de fabrication de

verveine « La petite merveille » - Sainte Sig°lene pour l'achat de materiel
de production

Le montage du cofinancement s'etablit de la maniere suivante :
Assiette eligible : 19 089.20 € HT

Aide LEADER :3 054€
Aide FIL CCMVR : 763.50 €
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06
-2

0-
0 

1

23/05/2023

20/06/2023

Demande de subvention Fonds d'Intervention Local (FIL) pour
Cofinancement Leader a Coup de pouce a l'emploi - Association — pour

l'achat d'outillage pour l'atelier de reparation d'objet. (projet de
developpement d'ateliers de reparation pour les salaries en insertion sur la

commune de Bas en Basset dans le cadre de la creation de la Recyclerie
multi matieres)

Le montage du cofinancement s'etablit de la maniere suivante :
Coat total du projet : 50 171.76 €

Montant LEADER : 20 068.70 €
FIL Marches du Velay Rochebaron : 5 017.18 €

Autofinancement/Emprunt : 25 085.88 € _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Demande de subvention Fonds d'Intervention Local (FIL) pour
Cofinancement Regional —Sandrine GOMEZ Les Bibiches pour

l'amenagement d'un point de vente Monistrol-sur-Loire (vetements,
accessoires, chaussures, bijoux, decoration, ameublement par tous moyens

(en ligne, magasin, salons...)
Le montage du cofinancement s'etablit de la maniere suivante :

Assiette eligible retenue : 23 826.63 €
Region : 4 765 €

FIL CCMVR : 2 383 €

Jean -Paul LYONNET souhaite apporter une precision relative au PLU de Monistrol-sur-Loire. A cote
de l'aire de covoiturage de la Chomette se trouve une parcelle de 3 000 rn2 reservee pour une
extension destinee au covoiturage. II serait necessaire que la commission economique se saisisse du
sujet, au regard de la double destination possible dudit tenement, service (covoiturage) et
economique.

Fin de la r

ii
ttNatthes du VelayRachebaran -

20h40.
Le President,

Xavier DELPY

La secretaire de sea

Claudine LIOTHIER.

Fait a Monistrol sur Loire, Le 24 octobre 2023
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